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Préambule 
Ce préambule a été écrit le 26 septembre 2026, à la suite du tournage d’un reportage sur le 

domaine expérimental de Castillonville de la commune de Cestas, réalisé par Jean-Sébastien 

Durocher, vidéaste et producteur chez Oxfam (Grande-Bretagne - organisations caritatives 

qui luttent contre la pauvreté et les inégalités). Le dimanche 26 juillet, malgré une lutte 

acharnée des sapeurs-pompiers, près de 80 hectares de dispositifs expérimentaux forestiers 

d’INRAE y sont partis en fumée en quelques heures. 

Au cours du tournage, une question, simple en apparence, nous a été posée : 

« Qu’avez-vous fait, en tant que chercheurs, pendant et après cet incendie qui a détruit une 

partie de vos dispositifs de recherche ? » 

Au plus fort de la crise, cette question s’est imposée à nous de manière presque brutale dans 

les premières heures de l’incendie et de façon très claire le dimanche 26 juillet quand la langue 

du monstre était aux portes de notre station de recherche après avoir dévoré des dispositifs 

forestiers, des collections et des observatoires construits parfois sur plusieurs décennies et 

menaçaient encore nos bâtiments et nos laboratoires. 

  

Autour de nous, les sapeurs-pompiers combattaient le feu, les agents de la DFCI ouvraient et 

sécurisaient les accès, les agriculteurs apportaient leurs matériels, des élus, des habitants et 

des volontaires de tous horizons se mobilisaient, des agents de l’Unité Expérimentale Forêt 

Pierroton d’INRAE étaient sur le front avec des rondes incessantes … Et nous alors ? Juste 

regarder se dérouler le film sous nos yeux sans apporter notre pierre ? Pas possible… 

  

Ce sentiment qu’il fallait se mobiliser « à notre façon » et « à notre place » était d’autant plus 

fort que la catastrophe touchait, paradoxalement, ce qui constitue précisément l’objet de nos 

recherches : les forêts, leur fonctionnement, leur biodiversité, leur capacité à résister aux 

perturbations, à se régénérer et à s’adapter aux changements environnementaux. 

  

Nous travaillons depuis longtemps sur la vulnérabilité et la résilience des forêts au sein de 

l’unité mixte de recherche BIOGECO, et soudain, ces questions n’étaient plus seulement des 

objets scientifiques : elles se déroulaient sous nos yeux, à une échelle et avec une violence 

qui nous dépassaient. Alors que faire ? 

  

Nous ne pouvions évidemment ni combattre les flammes ni nous substituer à celles et ceux 

dont c’est le métier. Mais nous pouvions faire ce que nous savons faire : chercher à 

comprendre, rassembler les connaissances, les confronter et les partager. C’est ainsi, comme 

un exercice cathartique (c’est ainsi que le qualifiait Philippe Mauguin, PDG d’INRAE, lors de 

sa visite auprès du personnel du site de Cestas-Pierroton le 2 septembre), nous nous sommes 

plongés dans l’écriture de ce cahier scientifique et technique. D’abord en duo puis très vite 

rejoints par une trentaine de chercheurs. 

  

Il ne s’agissait pas, dans l’urgence, de produire une science nouvelle ni de prétendre expliquer 

à chaud ce qui venait de se passer. Il s’agissait simplement et humblement de rassembler 

une connaissance qui existait déjà mais qui restait dispersée dans des rapports, des 

expertises scientifiques collectives, des prospectives et bien entendu dans une littérature 

scientifique abondante, spécialisée et souvent difficilement accessible, puis de la restituer 

sous une forme qui puisse être comprise et mobilisée par tous. 

  



4 

Notre ambition était de mettre ces connaissances à la disposition de tous : citoyens, 

propriétaires et gestionnaires forestiers, associations environnementales, acteurs 

économiques, élus et décideurs publics, afin que chacun puisse disposer d’éléments 

scientifiques pour comprendre ce qui s’est passé, pourquoi de tels incendies peuvent prendre 

une telle ampleur, ce qu’ils révèlent de la vulnérabilité de nos forêts et de nos territoires dans 

les Landes de Gascogne, et quelles questions ils posent désormais pour leur avenir. 

  

Mais cette démarche répondait également à une autre nécessité : remettre de la nuance dans 

le débat. Une catastrophe de cette ampleur suscite légitimement un besoin immédiat 

d’identifier les causes, les responsabilités et de mettre en œuvre des solutions toutes prêtes. 

Elle favorise aussi les explications simples. Or les socio-écosystèmes forestiers sont 

complexes. Hervé Le Bouler (écrivain) en donne une métaphore particulièrement juste : celle 

d’une broderie, tissée sur une trame de nature avec des fils d’humain. Climat, sylviculture, 

structure et composition des paysages, usages du territoire, prévention, biodiversité, eau, 

économie forestière et attentes de la société y sont intimement liés. Du côté des causes, il est 

donc rarement possible d’attribuer une catastrophe à un facteur unique ; du côté des 

conséquences, une solution unique c’est comme tirer brutalement sur un fil de cette broderie 

qui affectera inévitablement les autres, avec des effets écologiques, économiques et sociaux 

qui se propagent bien au-delà des surfaces parcourues par le feu.  

  

Pourtant, pendant et après les incendies girondins, nous avons vu réapparaître dans la presse 

et sur les réseaux des récits parfois très binaires. Est-ce réellement de la forêt qui brûle dans 

les Landes de Gascogne ? Faut-il ou non du pin maritime ? Certaines essences brûlent-elles 

moins que d’autres ? Faut-il diversifier ? Faut-il planter ou laisser faire la régénération naturelle 

? Existe-t-il une sylviculture qui permettrait d’éviter les incendies ? La science apporte 

rarement à ces questions des réponses par oui ou par non. Elle peut en revanche aider à 

distinguer ce que nous savons de ce que nous ignorons encore, ce qui relève de mécanismes 

solidement établis de ce qui reste débattu, et ce qui relève finalement de choix collectifs et 

d’arbitrages de société. 

  

C’est peut-être là que se trouve notre manière à nous d’agir. Face aux flammes, nous étions 

démunis. Face aux questions qu’elles soulèvent, nous avions une responsabilité : celle de 

rendre les connaissances accessibles, de résister aux simplifications, de dire aussi ce que 

nous ne savons pas encore et de contribuer à éclairer les décisions qui devront être prises. 

Car après l’urgence du feu vient l’urgence de reconstruire. Notre rôle de chercheurs est peut-

être aussi de rappeler qu’entre les deux existe une autre urgence : comprendre avant d’agir, 

non pour retarder l’action, mais pour éviter que l’urgence ne nous conduise simplement à 

refaire comme avant. 

 

C’est donc dans cet esprit qu’a été construit ce Cahier scientifique et technique. Il s’agit 

d'éclairer le débat à partir des connaissances scientifiques disponibles, en précisant ce que 

nous savons, ce que nous ne savons pas et les questions qui restent à explorer. Le propos 

liminaire qui suit en précise le cadre et les principes de lecture.  

 

Christophe Plomion et Céline Meredieu 
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Propos liminaire 
Les situations de crise conduisent souvent à rechercher un responsable unique qui varie 

souvent en fonction de l’interlocuteur : les conditions climatiques, le pin maritime, les modes 

de sylviculture, les riverains des forêts, les comportements à risque, la défaillance des 

pouvoirs publics, ou encore les acteurs de la filière forestière. En pratique, le déclenchement, 

la propagation et l’ampleur des incendies résultent de nombreux facteurs, qui interagissent à 

différentes échelles spatio-temporelles. Cette complexité ne doit toutefois pas conduire à 

occulter le facteur de fond qui modifie profondément les conditions dans lesquelles ces feux 

surviennent et se propagent : le dérèglement climatique.  

L'analyse des grands incendies montre en effet que leur déclenchement et surtout leur 

propagation résultent de la combinaison de multiples facteurs. La très grande majorité des 

départs de feu sont d'origine humaine (90%), qu'ils soient accidentels, liés à des imprudences, 

voire volontaires. Toutefois, la foudre constitue la principale cause naturelle de départ de feu 

(moins de 10 % des cas en France avec une proportion plus élevée dans le massif des Landes 

de Gascogne). Une fois le feu déclenché, sa propagation et son comportement dépendent de 

l'interaction entre : (i) les conditions météorologiques (sécheresse, chaleur, vent), (ii) les 

caractéristiques de la végétation qu’il s’agisse de sa teneur en eau mais aussi de la quantité 

de combustible (biomasse végétale), (iii) les types de formations forestières, leur structure et 

les essences, (iv) les pratiques sylvicoles dont la densité des arbres et la gestion des sous-

bois, (v) l'agencement des peuplements forestiers à l'échelle du paysage (vi), les dispositifs 

de prévention (DFCI), de détection et de lutte, ainsi que le niveau de préparation des 

territoires. Dans le massif des Landes de Gascogne, ces facteurs sont aussi influencés par 

l'homogénéisation des classes d'âge consécutive aux reconstitutions post-tempêtes et les 

décisions d’aménagement du territoire prises au cours des dernières décennies dans un 

contexte d'urbanisation rapide. Il n’y a donc pas de responsable unique et une analyse 

approfondie des causes contribuera à mieux prévenir ces événements catastrophiques.  

La recherche montre, au contraire, que la réduction du risque repose sur une approche 

systémique, mobilisant l'ensemble des acteurs et des leviers d'action, depuis l'atténuation du 

changement climatique jusqu'à l'adaptation des forêts et des territoires, en passant par la 

prévention, l'aménagement et la sensibilisation. Une approche systémique ne signifie 

cependant pas que toutes les causes se valent : elle consiste au contraire à identifier, pour 

chaque événement et chaque territoire, le poids relatif des différents facteurs et les leviers 

d'action qui permettent effectivement de réduire le risque. 

Ce cahier scientifique et technique collectif propose ainsi de replacer le débat sur les incendies 

et l’avenir du massif des Landes de Gascogne dans une approche fondée sur les 

connaissances scientifiques.  

 

À travers 14 questions qui ont émaillé le débat sociétal depuis la fin juillet 2026, cette synthèse 

suit une progression allant de la compréhension du risque incendie aux leviers d’action. Elle 

revient d’abord sur l’évolution actuelle et future de l’activité des feux dans les Landes de 

Gascogne, sur les facteurs qui l’expliquent et sur la manière dont l’aléa est aujourd’hui 

caractérisé dans un contexte de dérèglement climatique. Elle examine ensuite les facteurs de 

vulnérabilité de la pinède landaise, depuis les caractéristiques et les capacités d’adaptation 

du pin maritime jusqu’à la structure et au renouvellement des peuplements, avant d’élargir 
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l’analyse à l’organisation du territoire. Une troisième partie est alors consacrée au rôle de l’eau 

dans le fonctionnement du massif et aux interactions entre cycle de l’eau, sylviculture et 

aménagement du territoire, notamment à travers la disponibilité en eau des sols, le rôle de la 

nappe phréatique et le drainage. La synthèse aborde ensuite les leviers d’adaptation, depuis 

le renouvellement et la gestion des peuplements jusqu’à l’aménagement du territoire et aux 

politiques forestières susceptibles d’accompagner ces transformations. Elle s’intéresse enfin 

à l’après-feu, aux conséquences écologiques et socio-économiques des incendies et aux 

actions permettant d’en limiter les effets à court et moyen termes. L’objectif n’est pas de 

rechercher une solution unique ou « magique », mais de comprendre comment le climat, la 

végétation, la sylviculture, l’eau et l’organisation du territoire interagissent pour façonner le 

risque et ses conséquences, et d’identifier les différents leviers d’action dont disposent les 

acteurs, de l’échelle du peuplement à celle du territoire et des politiques publiques. 

Il s’agit ainsi de distinguer ce que les connaissances scientifiques permettent aujourd’hui 

d’établir, ce qui demeure incertain, débattu ou fait l’objet de recherches, et ce qui relève de 

choix de collectifs et politiques, afin d’éclairer (sans s’y substituer) les décisions à prendre 

pour l’avenir du massif des Landes de Gascogne et de ses territoires. 

Notre choix éditorial s’est porté sur les questions les plus fréquemment posées par les médias. 

Ce cahier ne prétend donc pas établir une cartographie exhaustive de la science des 

incendies et n’aborde pas, notamment, la science de la lutte contre les feux, les conséquences 

atmosphériques des grands incendies, comme la formation de pyrocumulonimbus, les 

conséquences écotoxicologiques sur la qualité des eaux, l’exposition aux fumées et particules 

des populations humaines, ni les dimensions économiques, foncières, assurantielles et 

juridiques du risque incendie. 
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Partie 1 

Comprendre l’évolution du risque incendie  
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Q1 Pourquoi les incendies de forêt sont-ils aujourd'hui plus 

fréquents et plus intenses dans le massif des Landes de Gascogne ? 

Indéniablement, le dérèglement climatique constitue la principale cause de l'amplification de 

la sévérité des aléas (les incendies de forêt dans le cas présent) et du renforcement des 

vulnérabilités des territoires. Le feu n'est pas un phénomène nouveau dans les Landes de 

Gascogne. Avant les boisements du XIX siècle, c’est l’écobuage qui accompagne le 

pastoralisme pour favoriser le développement des herbacées (1). Les incendies de végétation 

et de forêts et leurs dégâts marquent la fin du XVIIIe et du XIXe siècle. Si l’on s’en tient au 

XXe siècle, le massif est marqué par des périodes d'incendies majeurs, avec 390 000 hectares 

parcourus par le feu entre 1941 et 1947. Dans des conditions météorologiques jugées 

“extraordinaires”, l'année 1949 fut désastreuse avec environ 500 incendies et quelque 140 

000 ha brûlés. Le grand incendie d’août 1949, qui ravage à lui seul environ 52 000 ha, fait 82 

victimes (2).  

Ces événements ont profondément marqué l'organisation du territoire et contribué à la mise 

en place d'un système particulièrement structuré de prévention, d'aménagement et de lutte 

contre les incendies. L'action collective des sylviculteurs et des associations syndicales 

autorisées de DFCI, associée aux politiques de prévention, à l'aménagement du massif, à la 

détection précoce et aux moyens de lutte, a permis durant plusieurs décennies de contenir la 

très grande majorité des départs de feu et de limiter fortement les surfaces incendiées, 

masquant probablement les effets de l’évolution des conditions climatiques sur le risque 

incendie.  

Un point de basculement semble désormais avoir été franchi, comme en témoigne l'apparition 

de feux extrêmes capables de générer leur propre dynamique atmosphérique, avec la 

formation de pyrocumulonimbus (orages de feu), phénomène jusqu'alors exceptionnel sous 

nos latitudes. Ce point de basculement peut aussi être illustré par les statistiques disponibles. 

Sur la période 1980-2017, les départements de la Gironde, des Landes, du Lot-et-Garonne et 

de la Dordogne enregistraient en moyenne 1 530 départs de feu par an, mais seulement 1 

665 hectares brûlés annuellement. Autrement dit, les départs de feu étaient fréquents, 

favorisés notamment par les caractéristiques biophysiques et hydrologiques du territoire, mais 

les dispositifs de prévention, de détection précoce et de lutte permettaient d'éviter qu'ils ne se 

transforment en grands incendies. Depuis une dizaine d'années, et plus particulièrement 

depuis les 5 incendies de 2022 en Gironde (Landiras 1 et 2, La Teste de Buch, Saumos, 

Mano), ce territoire semble être entré dans un nouveau régime d'incendies, où certains feux 

peuvent désormais évoluer vers des incendies extrêmes de plusieurs milliers d'hectares 

chacun. Cette évolution résulte de la combinaison de plusieurs facteurs : des conditions 

météorologiques favorables à une propagation rapide des feux (règle empirique des  

« 3 × 30 » soit une combinaison de trois critères météorologiques : une température 

supérieure à 30 °C, un taux d'humidité de l’air inférieur à 30 % et un vent soufflant à plus de 

30 km/h. Ces conditions météorologiques sont synthétisées par l’Indice Forêt-Météo (IFM), 

calculé à partir de la température, de l’humidité de l’air, de la vitesse du vent et des 

précipitations. Ses différentes composantes permettent de caractériser l’état de sécheresse 

des combustibles, leur disponibilité pour la combustion, ainsi que le potentiel de propagation 

et d’intensité d’un feu. À ces conditions météorologiques peuvent s’ajouter d’autres facteurs 

comme la nature, la quantité et la continuité des combustibles, ainsi que la survenue de 

départs de feu multiples. Lorsque ces facteurs se cumulent, en particulier après de longues 

périodes de sécheresse, ils peuvent favoriser des incendies à propagation rapide et de forte 

intensité, réduisant l’efficacité d’une stratégie d’intervention centrée sur l’attaque des feux 



9 

naissants et pouvant, dans les situations les plus extrêmes, dépasser les capacités habituelles 

de maîtrise. 

L’aggravation de ces conditions propices aux incendies est directement liée au réchauffement 

climatique en cours. En effet, les émissions anthropiques de gaz à effet de serre (GES) dont 

¾ sont liées à l’utilisation de combustible fossile, ont déjà conduit à un réchauffement moyen 

planétaire de 1.4°C par rapport à l’époque préindustrielle. En France, le réchauffement moyen 

est amplifié et atteint +2.2°C entre 1900 et la dernière décennie. Il atteint 2.7°C pour les 

températures d’été. Localement, les températures mesurées à Bordeaux-Mérignac ont 

dépassé 40°C six fois en juin et juillet 2026, soit davantage de fois qu’au cours des 75 années 

précédentes réunies, selon les données de Météo-France. Mécaniquement, l’augmentation 

de la température de l’air accroît la capacité de l’atmosphère à contenir de la vapeur d’eau et 

par conséquent sa demande évaporative, ce qui assèche les sols et la végétation. Elle rend 

ainsi plus fréquentes et plus intenses les conditions chaudes et sèches (3) propices aux 

incendies, particulièrement lorsque chaleur et déficit de précipitations se combinent. Une 

étude d’attribution récente (4) montre que les conditions météorologiques associées aux trois 

plus grands événements de 2022 dans le massif des Landes de Gascogne correspondent à 

des événements dont les temps de retours sont estimés entre 34 et 101 ans. L’étude montre 

également que le changement climatique anthropique a rendu ces conditions climatiques deux 

à dix fois plus probables. L’évolution de ces conditions météorologiques est amplifiée par les 

autres facteurs clé de l’occurrence et de la taille des feux de forêt, à savoir la sensibilité au 

feu des formations forestières qui composent le massif et l’étendue de la surface forestière, 

particulièrement propice au développement d’incendies de plus de 1000 ha. Cette 

combinaison de facteurs explique l’évolution particulièrement alarmante du régime de feux 

dans le massif des Landes de Gascogne (5). 

En 2026, après un hiver particulièrement pluvieux et un printemps chaud et sec en Gironde, 

la biomasse végétale de sous-bois fut soumise à une évapotranspiration intense après quatre 

évènements caniculaires, réduisant fortement la disponibilité en eau du sol et par conséquent 

sa propre teneur en eau. Cette végétation desséchée devient alors un combustible 

particulièrement inflammable, favorisant des incendies plus rapides, plus intenses et plus 

difficiles à maîtriser (6). Ainsi, le caractère irréversible du dérèglement climatique appelle deux 

enseignements majeurs vis-à-vis des incendies de forêt : 

● il faut avant tout persévérer dans les efforts d'atténuation en faveur du climat, même 

si la forêt est de moins en moins un levier de cet effort d’atténuation. La réduction des 

émissions de gaz à effet de serre (GES), incarnée en France par la Stratégie nationale 

bas-carbone (7), demeure le principal levier pour limiter l'intensification des 

sécheresses, des vagues de chaleur et, par conséquent, du risque d'incendies de 

forêt. Si une partie du réchauffement est désormais inévitable, chaque dixième de 

degré évité pourrait réduire la fréquence et l'intensité des événements extrêmes, dont 

les incendies constituent l'une des manifestations les plus spectaculaires et les plus 

destructrices. 

● mais cette indispensable politique d’atténuation doit désormais s’accompagner d’une 

politique tout aussi ambitieuse d’adaptation. Une partie du réchauffement futur est déjà 

déterminée du fait de l’inertie du système climatique et, à l’échelle mondiale, les 

réductions d’émissions de GES restent insuffisantes pour limiter le réchauffement aux 

niveaux visés par l’accord de Paris. Il faut donc agir simultanément sur les causes du 

dérèglement climatique et préparer les territoires, les forêts et les sociétés à ses 

conséquences désormais en partie inévitables. Cela implique de repenser 

l’aménagement des territoires afin de renforcer leur résilience face à des événements 
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extrêmes appelés à devenir plus fréquents et plus intenses. Cette adaptation doit être 

pensée à l’échelle du territoire et dans toutes ses composantes : le fonctionnement du 

cycle de l’eau, l’organisation et l’articulation des espaces forestiers et non forestiers 

dans le paysage, les interfaces entre forêt, agriculture, habitat et infrastructures de 

transport (voies ferrées, routes) ou d’énergie (parcs photovoltaïques), les 

infrastructures de prévention, de défense et de lutte contre les incendies, ainsi que les 

pratiques de gestion et de renouvellement forestiers. Il ne s’agit donc pas d’identifier 

une mesure unique, mais de combiner des leviers complémentaires, adaptés aux 

caractéristiques et aux vulnérabilités de ce territoire.  

 

Références 

1. 10.3406/rgpso.1947.1232 

2. hal-03395636 

3. https://www.ipsl.fr/article/eclairage-la-vague-de-chaleur-de-juin-2026/ 

4. 10.5194/nhess-26-2637-2026 

5. 10.17180/gpdj-xb05  

6. https://www.worldweatherattribution.org/climate-change-increases-likelihood-of-

compounding-drivers-of-severe-wildfire-conditions-in-france-and-spain/  

7. https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone/feuille-route-climatique-

francaise 

 

Pour en savoir plus 

Fact-checking de l’AFP “Plus que les pyromanes, c'est le réchauffement climatique qui 

explique l'ampleur des incendies” https://factuel.afp.com/doc.afp.com.C4FN6ZQ 

  

https://doi.org/10.3406/rgpso.1947.1232
https://hal.science/hal-03395636
https://www.ipsl.fr/article/eclairage-la-vague-de-chaleur-de-juin-2026/
https://doi.org/10.5194/nhess-26-2637-2026
https://dx.doi.org/10.17180/gpdj-xb05
https://www.worldweatherattribution.org/climate-change-increases-likelihood-of-compounding-drivers-of-severe-wildfire-conditions-in-france-and-spain/
https://www.worldweatherattribution.org/climate-change-increases-likelihood-of-compounding-drivers-of-severe-wildfire-conditions-in-france-and-spain/
https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone/feuille-route-climatique-francaise
https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone/feuille-route-climatique-francaise
https://factuel.afp.com/doc.afp.com.C4FN6ZQ
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Q2 La caractérisation de l'aléa a-t-elle évolué depuis les grands feux 

de 2022 et intègre-t-elle les effets du changement climatique ? 

Les feux de 2022 ont constitué un électrochoc pour toute la population, et plus 

particulièrement au sein de la classe politique, dans les ministères concernés (ceux en charge 

de la sécurité civile, des risques naturels et de la forêt), dans les services de l’État, les 

collectivités ou parmi les gestionnaires forestiers. Outre les feux de Gironde (cf. Q1), c’est en 

effet une large partie du territoire national qui a été touchée en 2022, tout comme en 2026. 

Cette prise de conscience a notamment abouti à la loi sur les feux du 10 juillet 2023 et au 3e 

Plan National d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC-3), adopté en mars 2025, 

dont la mesure n°7 concerne spécifiquement les feux de forêt et de végétation. Entre autres 

mesures, la loi et le plan prévoient la mise en œuvre d’une carte nationale de sensibilité au 

danger prévisible de feux de forêt et de végétation. En effet, l’évaluation de l’aléa était jusqu’ici 

peu harmonisée, limitée à certains territoires et n’intégrait pas les effets du changement 

climatique, ce qui faisait obstacle à la cohérence des politiques publiques et à la mise en 

œuvre de l’adaptation des territoires. 

 

Pour répondre à ces nouveaux besoins, les ministères en charge de la prévention des risques 

et de la forêt ont lancé un ambitieux programme de cartographie de l’aléa d’incendie de forêt 

et de végétation (« Cartofeu »), piloté depuis 2025 par INRAE et l’ONF avec des contributions 

majeures de Météo-France et l’IGN. Ces travaux visent à doter l’ensemble du territoire d’une 

connaissance homogène et robuste, qui intègre la trajectoire de réchauffement de référence 

pour l’adaptation au changement climatique (TRACC) définie par le Ministère de la Transition 

Écologique. Ces travaux visent notamment à produire des cartes d’occurrence des feux de 

forêt à résolution kilométrique, mais aussi des feux de culture, ainsi que des projections de 

ces cartes, afin d’identifier de manière harmonisée les zones les plus concernées et d’anticiper 

l’évolution prévisible de l’activité. Un second volet du travail concerne la cartographie de la 

puissance « du feu de référence » pour évaluer le niveau local d’intensité prévisible du 

phénomène en cas de survenue, à une résolution compatible avec les problématiques 

d’aménagement (< 50 m). Ce projet bénéficie de l’apport de données innovantes : 

météorologie, projections climatiques, caractéristiques du combustible (laser aéroporté « 

LIDAR » de l’IGN, images satellitaires, etc.), mais aussi des méthodes les plus à jour et de 

l’expertise des quatre opérateurs impliqués. L’avancement du projet et ses productions sont 

suivis dans le cadre d’une gouvernance exigeante impliquant notamment les services de 

l’État, les opérateurs et les administrations centrales. Trois zones pilotes du projet, qui en 

compte une trentaine, sont situées dans le massif des Landes de Gascogne. La production 

définitive des différents outils à l’échelle nationale est prévue pour 2027. Les principaux 

résultats de ces travaux (données, cartes) seront mis à disposition des différents services de 

l’État, des collectivités, des SDIS, etc. 

 

Ces outils contribueront à la future carte nationale de sensibilité. Ils aideront les acteurs 

(collectivités, gestionnaires) à mieux prendre en compte le risque incendie sur leur territoire, 

à mieux maîtriser l’urbanisation ou à faciliter le classement des massifs à risque d’incendie 

notamment pour l’application des obligations légales de débroussaillement. Ils permettront 

également d’améliorer la prévision quotidienne du danger et l’évaluation du niveau de 

limitation de certaines activités à risque, grâce à une mise en œuvre opérationnelle des outils 

du projet par Météo-France, au bénéfice des services de secours de la sécurité civile et ceux 

de chargés de la surveillance préventive. On peut donc considérer que la manière de 
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caractériser l’aléa “incendie de forêt et de végétation” est actuellement en pleine évolution, 

afin de permettre une adaptation cohérente des différents territoires à la trajectoire climatique 

dans laquelle nos sociétés sont engagées (cf. Q3).  
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Q3 Quelles sont les projections des effets du dérèglement climatique 

sur l’activité des feux de forêts au XXIe siècle dans le massif des 

Landes de Gascogne ? 

Jusqu'à une période récente, la France hexagonale avait réussi à réduire fortement le nombre 

et l'ampleur des incendies grâce aux progrès de la prévention et de la lutte, notamment par la 

stratégie d'attaque des feux naissants. Les surfaces brûlées ont ainsi diminué pendant 

plusieurs décennies, malgré quelques années exceptionnelles, comme en 2003. Cette 

tendance s'est toutefois inversée à partir de 2017, avec une recrudescence des grands 

incendies en France et, plus largement, dans l'ensemble de la zone euro-méditerranéenne 

(cf. Encart n°1). 

Encart n°1 : Evolution des surfaces annuelles incendiées en France de 1976 à 2024 
et situation fin à fin août 2025. D’après  https://www.onf.fr/vivre-la-foret/enjeux-
foret/feux-foret/%2B/1bc8::dfci-les-missions-de-lonf-pour-le-compte-de-letat.html). 
 

 

Les travaux scientifiques attribuent cette évolution principalement au dérèglement climatique, 

qui accroît le danger météorologique des incendies. Depuis les années 1990, l'Indice Feu 

Météo (IFM), qui intègre les effets de la température, du vent, de l'humidité de l'air et des 

précipitations, a augmenté d'environ 20 % en France. Les épisodes météorologiques 

favorables aux incendies extrêmes deviennent ainsi beaucoup plus fréquents, sous l'effet 

combiné du réchauffement climatique chronique et de conditions météorologiques 

exceptionnelles. 

Les projections du danger d’incendie convergent vers trois évolutions majeures : 

● La première est une intensification des incendies dans les régions déjà exposées, avec 

une augmentation du nombre de grands feux. 

https://www.onf.fr/vivre-la-foret/enjeux-foret/feux-foret/%2B/1bc8::dfci-les-missions-de-lonf-pour-le-compte-de-letat.html
https://www.onf.fr/vivre-la-foret/enjeux-foret/feux-foret/%2B/1bc8::dfci-les-missions-de-lonf-pour-le-compte-de-letat.html
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● La seconde est une expansion géographique de l’activité des feux vers de nouveaux 

territoires, notamment le Centre-Val de Loire, le nord des Landes de Gascogne, la 

Dordogne, les contreforts du Massif central et les zones de montagne. 

● Enfin, la troisième est un allongement de la saison des incendies, qui débutera plus 

tôt au printemps et se prolongera davantage en automne. 

Selon les travaux réalisés par INRAE, le nombre de grands incendies pourrait ainsi plus que 

doubler dans le massif des Landes de Gascogne d'ici la fin du siècle, tandis que les surfaces 

brûlées pourraient déjà augmenter d'environ 25% dès 2030 par rapport à la période 2001-

2020. Les départements de la Gironde, des Landes et de la Dordogne figurent parmi les 

territoires les plus concernés. L’étude montre que ce sont les grands feux de plus de 1000 ha 

dont l’occurrence devrait augmenter le plus. Cette spécificité des Landes de Gascogne, par 

rapport à d’autres territoires comme le Sud-Est de la France, s’explique notamment par la 

continuité des massifs, particulièrement propice au développement des plus grands 

évènements. L’allongement de la saison des feux dans le massif landais devrait se traduire 

par une activité des feux continue entre la période d’activité de sortie de l’hiver et la période 

estivale. L’étude projette un allongement de saison de près de 2 mois d’ici la fin du siècle, ce 

qui pourrait prolonger la mobilisation des personnels et entraîner une usure accrue des 

équipes. Une autre spécificité du massif landais concerne son potentiel à subir des saisons 

de feux extrêmes particulièrement marquées par rapport à la moyenne. Ainsi, d’ici la fin du 

siècle, le nombre de grands feux et les surfaces brûlées lors de ces saisons extrêmes 

pourraient atteindre respectivement 5.8 et 13 fois les valeurs moyennes observées sur la 

période de référence 2001-2020. 

Ces résultats montrent que les incendies de forêt ne constituent plus seulement un enjeu de 

lutte, mais un défi majeur d'adaptation des territoires au dérèglement climatique, impliquant 

une évolution de l'aménagement, de la gestion forestière et des politiques publiques. 

L’évaluation de l’aléa concerne maintenant l’ensemble du territoire national et intègre les effets 

du changement climatique, afin de s’adapter à cette nouvelle réalité et faciliter l’adaptation. 

Pour en savoir plus 

1. https://www.inrae.fr/actualites/dereglement-climatique-attise-risques-feux-forets 

2. Rapport final d’INRAE : Projections des effets du changement climatique sur l’activité 

des feux de forêts au XXIe siècle : 10.17180/gpdj-xb05 

3. https://reseau-aforce.fr/sites/reseau-aforce/files/2025-07/Rapport-Vulnefeu04-

compressed.pdf 

4. Rapport d'inspection interministériel 

5. 10.1071/WF22103 

  

  

https://www.inrae.fr/actualites/dereglement-climatique-attise-risques-feux-forets
https://dx.doi.org/10.17180/gpdj-xb05
https://reseau-aforce.fr/sites/reseau-aforce/files/2025-07/Rapport-Vulnefeu04-compressed.pdf
https://reseau-aforce.fr/sites/reseau-aforce/files/2025-07/Rapport-Vulnefeu04-compressed.pdf
https://www.interieur.gouv.fr/fr/Publications/Rapports-de-l-IGA/Rapports-recents/Politique-de-prevention-et-de-lutte-contre-l-incendie-de-foret-dans-un-contexte-d-extension-et-d-intensification-du-risque-du-au-changement-climatique
https://doi.org/10.1071/WF22103
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Partie 2 

Comprendre la vulnérabilité 

de la pinède landaise 
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Q4 D’où vient le pin maritime ? Est-il adapté à son environnement ? 

Les analyses menées par les chercheurs palynologues (qui étudient les pollens fossiles) et 

généticiens (qui étudient la diversité génétique qui réside au sein des espèces) montrent que 

le pin maritime était présent naturellement dans le sud-ouest de la France, bien avant les 

grands travaux d’aménagement hydraulique du XIXᵉ siècle qui ont permis son extension sur 

une surface de près d’un million d'hectares entre 1860 et 1900 (1). Le pin maritime formait 

alors des peuplements ouverts dans les endroits les mieux drainés, dunes et proches des 

rivières, mêlés à des landes humides, des forêts de feuillus et des zones marécageuses. A 

cette époque il y avait eu des tentatives d'implanter des cultures agronomiques classiques 

(blé, riz) : ce fut un échec. Le sol landais est en effet particulièrement contraignant. Il s'agit 

d'un podzol sableux très pauvre en éléments nutritifs, acide, engorgé d'eau en hiver et soumis 

à une forte sécheresse superficielle en été, avec une flore herbacée et arbustive (callune, 

fougère, ajonc, molinie) très compétitive. Grâce au drainage systématique des parcelles, le 

pin maritime a pu être installé à grande échelle. Le succès de ses produits (gemme, bois, 

écorce) et sa productivité relativement stable ont ensuite conduit à sa généralisation, au-delà 

des seules stations les plus favorables. 

L’aire de distribution naturelle du pin maritime couvre une partie du bassin méditerranéen et 

le sud de la façade atlantique. Particulièrement adapté à la sécheresse estivale mais 

également à l'engorgement hivernal, il est aussi capable de pousser sur des sols acides 

extrêmement pauvres et dont la profondeur peut être limitée par un horizon induré (alios) ou 

une nappe phréatique superficielle. Il est plutôt sensible au froid mais les provenances 

méditerranéennes de moyenne montagne ou continentales d'Espagne et la provenance 

landaise peuvent cependant supporter des minima à -15°C voire -20°C, respectivement. C’est 

pourquoi il constitue l’espèce majeure du massif des Landes de Gascogne dont l’objectif 

premier est la production de bois (cf. Encart n°2), bien qu’il assure également d’autres services 

écosystémiques (stockage de carbone, biodiversité, loisirs, forêt de protection contre 

l’avancée des dunes…).  

La très grande diversité génétique du pin maritime constitue un atout majeur face aux défis 

écologiques et économiques qui l’attendent. Elle permet en effet de sélectionner des 

génotypes présentant les caractéristiques favorables pour répondre aux enjeux 

environnementaux (notamment la résistance à la sécheresse) tout en maintenant de bonnes 

performances de croissance et de qualité du bois. Le programme d'amélioration génétique du 

pin maritime (cf. Encart n°3) fédéré dans le cadre d’un Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) 

depuis plus de 30 ans (3) repose principalement sur la valorisation de la diversité génétique 

de la provenance locale (Landes de Gascogne), la plus septentrionale de l'aire de répartition 

de l'espèce. Les populations situées plus au sud, notamment au Maroc et en Espagne, 

présentent des adaptations spécifiques aux sécheresses estivales et aux incendies. Il s’agit 

aujourd’hui d’aller plus loin dans le cadre d’un programme d'hybridation, en croisant des 

parents sélectionnés dans chaque provenance afin de combiner leur tolérance au stress 

hydrique et d’autres caractères intéressants avec les performances de croissance, la 

résistance au gel et les qualités de stabilité mécanique face aux tempêtes des populations 

aquitaines. 
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Encart n°2: Bilan des flux de bois de la forêt des landes de Gascogne (données IGN) 
https://docs.google.com/presentation/d/1UOPLuzJWdNZ4i9XjN884Ny4ekV94H-
sD/edit?usp=sharing&ouid=104130171775817519613&rtpof=true&sd=true 

A/ Bilan du flux de bois = flux entrant (production biologique) - flux sortant (prélèvements et mortalité) 
durant une période donnée. 

 

Entre 2015 et 2023 (9 ans) la forêt des Landes de Gascogne a stocké du C dans sa biomasse 
aérienne (mesure du volume de bois sur pied). La mortalité y est extrêmement faible en dépit des 
sécheresses successives qui impactent les forêts du reste de la France 

.B/ Evolution du bilan des flux de bois entre deux périodes pour les Landes de Gascogne. 

 

Ces résultats font référence à la période 2005-2013 et 2015-2023. Le bilan n’est pas significativement 
différent de zéro pour la première période en raison des dégâts de la tempête de 2009, puis le bilan 
est positif : la forêt stocke du C en dépit des grands incendies de 2022 car la productivité générale a 
été augmentée fortement sur la période et les prélèvements annuels ont été un peu moins importants. 

 

https://docs.google.com/presentation/d/1UOPLuzJWdNZ4i9XjN884Ny4ekV94H-sD/edit?usp=sharing&ouid=104130171775817519613&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/presentation/d/1UOPLuzJWdNZ4i9XjN884Ny4ekV94H-sD/edit?usp=sharing&ouid=104130171775817519613&rtpof=true&sd=true
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Encart n°3 : Le programme d’amélioration génétique du pin maritime 

 

Le pin maritime présente, à l’échelle de son aire naturelle de distribution, une diversité 

génétique importante et fortement structurée qui s’explique par l’histoire évolutive de 

l’espèce et son adaptation locale. C’est cette diversité génétique qui est mobilisée dans le 

cadre du programme d’amélioration. Elle offre en effet un premier niveau de sélection : 

identifier la ou les provenances dont les caractéristiques répondent le mieux aux conditions 

environnementales actuelles et futures ainsi qu’aux critères de valorisation attendus du bois. 

Un second niveau de variabilité s’exprime au sein même des provenances : la variabilité 

intra-provenance permet de sélectionner les individus les plus performants pour les 

caractères ciblés, puis de les croiser afin de recombiner les caractères favorables. La 

sélection récurrente met en œuvre cette logique. 

 

 
Sélection récurrente chez le pin maritime 

 

La population de base du programme d’amélioration du pin maritime a été constituée dans 

les années soixante par la sélection d’arbres remarquables dans les peuplements landais 

selon des critères de croissance et de qualité du bois (2). À partir de cette population, 

chaque cycle de sélection comporte trois étapes : i/ le brassage génétique des caractères 

par croisements contrôlés, ii/ l’évaluation de la valeur génétique des arbres grâce à des 

dispositifs expérimentaux dédiés (tests de descendances), et iii/ la sélection des meilleurs 

individus, à partir d’un index génétique multicritères, pour initier le cycle suivant. La 

répétition de ces cycles permet une accumulation progressive du gain génétique, tout en 

maintenant un niveau de diversité suffisant pour garantir la poursuite du progrès génétique 

à long terme et préserver la capacité d’adaptation de la population d’amélioration. En 

parallèle, les meilleurs individus de la population d’amélioration sont sélectionnés pour 

installer régulièrement des vergers à graines dans lesquels seront récoltées les graines 

(variétés améliorées) destinées aux futures plantations. 

Le programme d’amélioration du pin maritime est géré depuis 1995 par le Groupe Pin 

Maritime du Futur (3) qui rassemble les différents acteurs, de la recherche (INRAE), du 

développement (FCBA, CNPF et CPFA) et de la gestion des forêts publiques (ONF). Il est 

financé par la Région Nouvelle-Aquitaine et le Ministère de l’Agriculture à travers des projets 

quadriennaux (actuellement Mariteam, 2022-2026). 
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Les critères de sélection ne sont pas figés : ils évoluent notamment en fonction des 

nouvelles contraintes environnementales. La sélection a d’abord porté principalement sur 

la croissance des arbres et la rectitude du tronc. Aujourd’hui, les enjeux liés au changement 

climatique et à la pression sanitaire conduisent à intégrer des critères additionnels 

(tolérance à la sécheresse, résistance au nématode). Si l’effort de sélection s’est jusqu’à 

présent concentré très majoritairement sur la provenance landaise, la mieux adaptée aux 

conditions du massif des Landes de Gascogne, les autres provenances de l’aire de 

distribution ont néanmoins fait l’objet d’un travail de caractérisation approfondi, à travers un 

réseau de tests de provenances. Elles représentent à ce titre un réservoir de diversité 

actuellement mobilisé en les croisant avec la population landaise pour répondre aux 

nouveaux critères de sélection. 

En France, outre sa forte présence sur la façade atlantique du sud-ouest, le pin maritime est 

également présent plus au nord le long du littoral atlantique jusqu'au Finistère et en 

Normandie, ainsi que ponctuellement dans le Centre de la France et le Sud-Est. Il est 

également très répandu en Corse. Il est aujourd’hui planté dans des régions plus 

septentrionales dans le cadre de stratégies de diversification des essences forestières, dans 

une optique de sylviculture de production (4). En effet, le réchauffement climatique rapproche 

progressivement les conditions climatiques de certaines régions du nord de celles qui 

caractérisaient historiquement le sud-ouest, tandis que la fréquence et l'intensité des hivers 

rigoureux diminuent. En outre, la forte plasticité des arbres alliée à l’importante variabilité 

génétique de l'espèce, offre la possibilité de sélectionner des génotypes et de composer des 

mélanges d’essences mieux adaptés aux conditions climatiques futures. L’extension du pin 

maritime au-delà de son aire de répartition historique constitue ainsi une option d’adaptation 

au changement climatique qui mérite d’être expérimentée et évaluée. Sa réussite à long terme 

dépendra non seulement de l’évolution du climat, mais également des conditions 

pédologiques locales, du matériel génétique utilisé et des interactions avec les écosystèmes 

dans lesquels il est introduit.  

Références 
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Q5 Quelles caractéristiques permettent au pin maritime de faire face 

au feu ? 

Le pin maritime possède des caractéristiques qui lui permettent de résister après des 

incendies d'intensité faible à modérée (1) : 

● une écorce relativement épaisse qui se développe assez tôt. Fissurée et stratifiée elle 

protège les tissus vivants des effets de la chaleur lors des feux de faible intensité. 

● un élagage naturel au stade adulte qui limite la présence de branches basses et réduit 

le risque de propagation du feu du sol vers les houppiers; encore plus lorsque le sous-

bois est maîtrisé. 

● une capacité à survivre élevée malgré un roussissement important du houppier (mais 

inférieur à 80% en général) grâce aux écailles qui protègent les bourgeons du feu, et 

qui place le pin maritime dans une position équivalente au pin pignon. 

A celles-ci s’ajoutent des traits adaptatifs qui jouent un rôle important dans le cadre de la 

régénération naturelle, essentiellement pratiquée sur le cordon dunaire géré par l’ONF : 

● une capacité de fructification précoce. Le pin maritime produit des cônes à un âge 

relativement jeune (entre 7 et 10 ans selon les stations des Landes de Gascogne, et 

parfois dès 4 ans dans les populations soumises à une forte fréquence des incendies, 

comme dans la région du Teleno, dans le nord-ouest de l’Espagne). Cette précocité 

permet à une partie des peuplements de produire des graines avant qu'un incendie ne 

survienne, augmentant ainsi les chances de régénération naturelle après le passage 

du feu. Elle présente également un intérêt pour les vergers à graines, en permettant 

une entrée en production plus rapide des arbres sélectionnés. 

● une variabilité de la sérotinie façonnée par le processus de sélection naturelle vis-à-

vis du feu : certains individus ne libèrent leurs graines qu'après l'ouverture des cônes 

sous l'effet de fortes températures associées aux incendies, ce qui favorise la 

régénération après des épisodes de perturbation majeurs. De plus, la rétention des 

cônes sérotineux permet de conserver une banque de graines dans le houppier dont 

certaines peuvent rester viables plusieurs décennies (30 ans dans certaines 

conditions). Néanmoins, dans un test de provenance de pin maritimes de 35 

populations de l’ensemble de l’aire naturelle, les chercheurs ont observé que cette 

stratégie est peu fréquente dans la population aquitaine (2 à 3 % de cônes sérotineux), 

alors qu'elle peut atteindre 20 à 30 % dans certaines populations espagnoles ou 

marocaines. En plus de varier entre les populations, ce caractère est héritable et peut 

donc être soumis à la sélection naturelle ou artificielle. La régénération naturelle peut 

ainsi favoriser l’adaptation au feu en réponse à la fréquence et à l’intensité des 

incendies ; 

● une bonne capacité de régénération naturelle après incendie. C’est le cas lorsque des 

arbres semenciers survivent au passage du feu et que les graines peuvent germer 

profitant d’un sol enrichi par les cendres et sans autre végétation concurrente. 
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Q6 Quels sont les facteurs de vulnérabilité de la pinède des Landes 

de Gascogne vis-à-vis de l’aléa incendie ? 

Cette question permet de faire la synthèse sur sept points majeurs de vulnérabilité. 

1. Une accumulation importante de combustibles dans le sous-bois et au sol. Les 

aiguilles de pin maritime se décomposent lentement et peuvent s'accumuler pendant plusieurs 

années sous forme de litière. Les sécheresses de plus en plus précoces et intenses 

accentuent ce phénomène en provoquant un dessèchement et une chute anticipée des 

aiguilles au moment de la période estivale des incendies. La morphologie des aiguilles du pin 

maritime (longues et flexibles) favorise le foisonnement de celle-ci au sol. Leur conformation 

favorise également leur accrochage à la végétation arbustive lors de leur chute conduisant à 

la formation de litière suspendue. Par ailleurs, à conditions climatiques égales, les litières de 

pins sont plus sèches que celles des feuillus, particulièrement lorsque la canopée est ouverte. 

Cette accumulation de combustibles secs en surface augmente fortement l'inflammabilité et 

favorise le démarrage ainsi que la propagation des incendies. La teneur en composés 

terpéniques des aiguilles contribue à leur inflammabilité et constitue un facteur aggravant de 

l’ignition et la propagation d’un feu de surface (1). Par ailleurs, le développement de végétation 

de sous-bois (graminées, fougères, bruyères, arbustes et jeunes arbres) est abondant, 

favorisée par le houppier relativement ouvert du pin maritime qui laisse pénétrer la lumière 

jusqu'au sol. Sa composition floristique dépend notamment du niveau d'humidité des sols. La 

maîtrise de la végétation du sous-bois est donc particulièrement importante à proximité des 

infrastructures et des habitations, tout en veillant à préserver les fonctions écologiques du 

sous-bois (favorable à la biodiversité et au stockage de carbone dans le sol, cf. Q8) 

lorsqu'elles sont compatibles avec les objectifs de prévention. 

2. Une forte continuité verticale des combustibles entre le sous-bois et les houppiers 

des pins dans les premiers stades de développement. Dans les premiers stades d’un 

renouvellement forestier (cf. Encart n°4), il existe une continuité entre la litière, le sous-bois et 

les houppiers surtout lorsque la végétation de sous-bois n’est pas maîtrisée. Cette « continuité 

verticale des combustibles » favorise un développement rapide du front de flamme dans les 

différentes strates de végétation qui conduit à des feux de forte intensité, plus difficiles à 

maîtriser. Par ailleurs, les jeunes peuplements denses de pin maritime, qu'ils soient issus de 

régénération naturelle ou de plantation, conservent des branches basses mortes chargées 

d'aiguilles. Cette faible capacité d’auto-élagage au stade jeune, associée à une litière épaisse 

et un sous-bois particulièrement dynamique en raison d’un feuillage relativement clairsemé 

du pin entretient une forte continuité horizontale et verticale des combustibles pendant cette 

période critique pour l’incendie, avec beaucoup de feux de cimes. Le débroussaillement (le 

plus souvent mécanique pendant les premiers stades du renouvellement forestier) permet de 

créer des discontinuités verticales de combustible et constitue la principale approche pour 

réduire la vulnérabilité du peuplement à ce stade. 
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Encart n°4 : Une forêt jeune et vulnérable héritée des crises passées  

Dans le cas des incendies de 2022 et 2026, la forte représentation des jeunes peuplements 

mérite d’être mise en regard de l’histoire récente du massif. En 2026, les parcelles 

parcourues par les trois feux de Saumos, Biscarrosse et Luglon sont ainsi composées à 

65% d’arbres de moins de 25 ans, soit 25 200 hectares sur les 43 700 hectares incendiés 

liés à la reconstitution après la tempête Martin de 1999. Une part importante des 

peuplements touchés par l’incendie de Landiras en 2022 avait par ailleurs été renouvelée à 

la suite de la tempête Klaus en 2009. Ces incendies ont donc parcouru des territoires 

comprenant une proportion importante de peuplements relativement jeunes, issus de 

phases de reconstitution massive et relativement synchrones. Cet héritage des 

perturbations passées illustre l’importance de considérer la répartition des classes d’âges à 

l’échelle du paysage et d’en gérer les conséquences en termes de travaux forestiers face 

au risque incendie. 

Par contre, à un stade plus mature du peuplement, grâce à l’élagage naturel (chute totale ou 

partielle) des branches les plus âgées, une séparation de plusieurs mètres entre le sous-bois 

(y compris les arbustes et arbres du sous-étage) et les houppiers des pins réduit la continuité 

verticale des combustibles, ce qui limite fortement le passage du feu en cime dans les 

peuplements matures. Ce phénomène est particulièrement marqué chez le pin maritime. 

Ainsi, les feux du massif landais présentent une forte proportion de feux de surface, sans 

consommation des cimes. Ces feux de surface sont néanmoins intenses lorsque le sous-bois 

n’a pas été débroussaillé, en raison de l’accumulation de biomasse et du vent qui s’engouffre 

sous la canopée dont l’écoulement est facilité par l’élagage des houppiers.  

Levier de gestion : L’intérêt du débroussaillement concerne donc également les stades plus 

matures. Bien que globalement encore peu exposés aux feux de cimes, l’assèchement 

général du combustible pourra dans le futur induire aussi des feux de cimes dans des 

peuplements matures. Lorsque le feu a atteint les cimes, la continuité horizontale des 

couronnes au-dessus d’un espace où seuls les troncs d’arbres sont présents peut permettre 

une propagation du feu. Cependant, une propagation exclusivement par les cimes ne se 

maintient généralement que sur quelques dizaines de mètres : en l’absence de continuité 

verticale du combustible entre la végétation de surface et la canopée, le feu tend à retomber 

au sol.  

3. Un système racinaire traçant superficiel. Les racines traçantes sont un des éléments 

majeurs de l’ancrage avec le pivot et les pivots secondaires qu’elles portent. Elles 

représentent la moitié de la biomasse racinaire du pin maritime. Elles se développent 

généralement à 5-10 cm de profondeur, mais peuvent aussi affleurer juste sous la litière. Lors 

d’un incendie, la combustion de la litière et de la matière organique du sol peut mettre à nu 

ces racines dont l’écorce est plus fine que celle du tronc. Elles peuvent alors être 

endommagées voire brûlées. 

4. Une diminution du nombre de graines viables (2). Les peuplements adultes de pin 

maritime constituent une banque de graines à la fois dans le houppier, et dans le sol. 

Toutefois, cette ressource est naturellement très variable d'une année à l'autre. Depuis 
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plusieurs années, une forte diminution de la production de graines est observée, tant dans les 

vergers à graines que dans les peuplements destinés à la régénération naturelle. Les stocks 

de graines présents dans les cônes semblent particulièrement affectés, tandis que la banque 

de graines du sol demeure très limitée. Cette diminution pourrait être liée, au moins en partie, 

aux attaques de la punaise américaine des cônes (Leptoglossus occidentalis), qui réduit la 

production de graines viables, en interaction avec les effets des sécheresses répétées.  

5. Une régénération naturelle souvent très dense (3). Dans des conditions optimales, les 

jeunes peuplements issus de régénération naturelle peuvent atteindre des densités très 

élevées. Cette forte densité s'accompagne d'une accumulation importante de biomasse des 

jeunes arbres et du sous-bois et d'une compétition accrue pour l'eau, augmentant la 

vulnérabilité des peuplements aux sécheresses. Elle favorise la continuité horizontale des 

combustibles augmentant ainsi le risque de propagation des incendies, et la croissance 

individuelle est très faible (auto-éclaircie) si elle n'est pas progressivement maîtrisée par des 

interventions sylvicoles de cloisonnement et de dépressage. Ce mode de renouvellement est 

aujourd'hui principalement mis en œuvre sur le cordon dunaire géré par l'ONF, où il répond à 

des objectifs spécifiques de conservation des sols et de fonctionnement des écosystèmes. 

6. Une essence productrice de brandons favorisant les sauts de feu (4). Les fragments 

d’écorce, les fines branches ou encore les écailles des cônes de pin peuvent, lorsqu’ils sont 

enflammés ou incandescents, être emportés par les mouvements d’air. Ces brandons peuvent 

être transportés au-delà du front de flammes et, en retombant sur une végétation 

suffisamment sèche, déclencher de nouveaux foyers. Ce phénomène, appelé saut de feu, 

contribue à la propagation de l’incendie et peut lui permettre de franchir des discontinuités de 

combustible telles que des routes, des coupures de combustibles ou des zones peu 

végétalisées.  

7. La présence de composés organiques volatils (COV). Le pin maritime est une essence 

particulièrement inflammable. Les travaux qui comparent l'inflammabilité de nombreuses 

essences méditerranéennes (5), classent le pin maritime parmi les espèces les plus 

inflammables (cf. Tableau 2 de cette publication). Cette forte inflammabilité s'explique 

notamment par la présence de terpènes dans la résine, et d'autres COV, caractéristiques de 

nombreuses espèces de conifères. Toutefois, si ces composés contribuent effectivement à 

l'inflammabilité des peuplements, leur rôle demeure généralement secondaire par rapport à 

des facteurs tels que la quantité de combustible disponible, sa continuité et sa teneur en eau.  

À noter enfin que, selon la classification de l’ONF fondée sur la sensibilité brute au feu qui est 

un indicateur du comportement au feu, le Pin maritime dans les Landes de Gascogne est 

classé dans la catégorie “forte”, tandis que les essences feuillues de la même zone sont 

classées dans la catégorie “modérée”. 

Riche de ces enseignements, il serait cependant réducteur d'opposer systématiquement 

résineux et feuillus vis-à-vis de la vulnérabilité au feu (5), les différences les plus marquées 

s'observant à l'échelle des espèces plutôt qu'à celle de ces deux grands groupes fonctionnels. 

Le rapport VULNEFEU de 2025 (6) présente la vulnérabilité de 28 essences forestières au 

feu (dont celle du Pin maritime - combustibilité du peuplement et test d’inflammabilité - Encart 

n°5) selon la combinaison de trois critères distincts et complémentaires : la combustibilité, la 

résistance, et la résilience des arbres, à partir d’une analyse bibliographique et aux 
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contributions d’experts. Cette décomposition analytique détaillée permet une approche fine et 

nuancée de la vulnérabilité des forêts face aux incendies. En effet, elle met en lumière l'intérêt 

d'évaluer ces critères à différentes échelles : celle de l'individu pour la résistance et la 

résilience, et celle du peuplement pour la combustibilité et la résilience globale.  

Des travaux récents (7, 8) montrent par ailleurs que, à conditions comparables, les 

peuplements de conifères présentent généralement une combustibilité plus élevée et peuvent 

subir des dommages plus importants que les peuplements de feuillus. Cet effet de la 

composition forestière interagit cependant fortement avec les conditions météorologiques : 

lorsque celles-ci deviennent extrêmes (cf. Encart n°6), elles peuvent devenir le déterminant 

prépondérant du comportement du feu (8, 9), sans nécessairement effacer l'effet de la nature 

et de la structure des combustibles (10). Dans certaines conditions, les peuplements de 

conifères peuvent ainsi connaître des incendies de plus forte sévérité, notamment lorsque la 

quantité et la continuité verticale et horizontale des combustibles favorisent leur 

consommation et le passage du feu vers les strates supérieures.  

Des travaux en cours (11) vise justement à objectiver les effets des types de formation et des 

essences dans leur propension à brûler (sélectivité au feu) et la sévérité des feux qui leur sont 

associés en France hexagonale, au travers d’une large analyse de l’ensemble des feux 

passés. Les premiers résultats montrent que la sélectivité au feu du pin maritime (c’est-à-dire 

sa propension à favoriser les feux de plus de 20 ha à conditions climatiques égales) est 

largement inférieure à celles des landes et garrigues, mais globalement de l’ordre de trois fois 

supérieure à celles des feuillus. Elle est également parmi les plus élevées des conifères. 

L’étude permet d’estimer que les variabilités spatiales de l’activité des feux de la zone 

Atlantique à pin maritime (c'est-à-dire pourquoi certains secteurs connaissent davantage de 

feux que d'autres) sont expliquées, dans des proportions relativement proches, par le type 

d’essence (17%) et par la variabilité du climat (13 %). Toutefois la surface forestière constitue 

le principal facteur, puisqu’elle en contrôle plus de 50%. La sévérité des feux est également 

plus élevée dans les peuplements de conifères que de feuillus à structure comparable, mais 

elle dépend beaucoup du stade de développement. 
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Encart n°5 : Fiches Pin maritime du rapport VULNEFEU (projet coordonné par INRAE, le 

RMT Aforce et l'ONF qui synthétisent la vulnérabilité des essences forestières face aux 

incendies). La section « fiches essences » (Partie 6 du rapport https://www.reseau-

aforce.fr/document/projet-vulnefeu-exposition-et-vulnerabilite-des-peuplements-forestiers-

au-feu-dans-le) analyse 28 espèces majeures de France métropolitaine selon trois grands 

axes : leur combustibilité, leur résistance et leur résilience. 
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https://www.reseau-aforce.fr/document/projet-vulnefeu-exposition-et-vulnerabilite-des-peuplements-forestiers-au-feu-dans-le
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Encart n°6 : Des incendies majeurs dans des écosystèmes très différents  

 

Les incendies majeurs survenus en Europe au cours de l’été 2026 rappellent que les feux 

extrêmes ne sont pas propres à un type de forêt, à une essence ou à un mode de gestion 

particulier (cf. la pinède landaise caractérisée par sa continuité horizontale). Ils ont touché des 

territoires présentant des compositions forestières, des structures de végétation et des 

paysages très différents. 

 

Ex. 1. À l’ouest de Madrid, l’incendie de la Sierra Oeste de fin juillet 2026 a parcouru plus de 

27 000 hectares. Le feu a traversé une mosaïque de pinèdes, de chênaies et de maquis 

méditerranéen, mais aussi des espaces agricoles, des pâturages et des ripisylves. Les 

peuplements comprenaient notamment du pin pignon, du pin maritime et localement du pin 

d’Alep, ainsi que du chêne vert et du chêne tauzin. Le sous-bois était lui-même constitué d'une 

grande diversité d'arbustes méditerranéens : cistes, bruyères, genévriers, romarin et thym. 

 

Ex. 2. Dans le sud-est de la France, l'incendie du Gros Bessillon qui s’est déclaré le 21 juillet 

dans le Var, a quant à lui parcouru un massif calcaire dominé par les chênaies vertes et les 

pinèdes de pin d'Alep, avec une végétation méditerranéenne composée notamment de thym, 

de romarin et de genévriers. Le feu a finalement concerné environ 4 500 hectares. 

 

Ces deux exemples illustrent un point essentiel : la survenue et surtout l'ampleur d'un incendie 

ne peuvent être expliquées par la seule présence d'une essence ou par la nature d'un 

peuplement. Des forêts très différentes peuvent connaître des incendies de grande ampleur 

lorsque se combinent des conditions météorologiques extrêmes, une végétation fortement 

inflammable et sèche, une continuité suffisante du combustible et des conditions territoriales 

favorables à la propagation du feu. 

Le débat sur le risque incendie ne peut donc pas se réduire à une opposition entre conifères 

(pin maritime en l'occurrence) versus feuillus, ni à la recherche de l'essence qui serait, à elle 

seule, capable de rendre une forêt résistante au feu. 
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Q7 Comment les peuplements de pin maritime sont-ils renouvelés et 

conduits, et avec quelles conséquences sur le risque d’incendie ? 

Les travaux des historiens indiquent que les plantations de pins ont commencé bien avant la 

loi de 1857. On en trouve la trace dans les cadastres dits “napoléoniens” (vers 1820-1830) 

avec de nombreux “pinadas” (1). À la fin du XXᵉ siècle, le renouvellement des peuplements 

de pin maritime reposait de manière relativement équilibrée sur deux modalités : d'une part, 

la régénération par graines (environ 50 %), qu'elle soit naturelle ou réalisée par semis direct 

sur les parcelles, et, d'autre part, la plantation de plants élevés en pépinière (environ 50 %).  

 

Les tempêtes successives de 1999 et 2009, imposant une reconstitution rapide de vastes 

surfaces sinistrées, ont modifié ce ratio, en particulier dans les secteurs « hors dune » où la 

régénération naturelle reste historiquement dominante. Deux évolutions majeures peuvent 

être soulignées : 

(i) le recours désormais privilégié à la plantation de jeunes plants issus de pépinière, au 

détriment du semis (y compris mécanisé), favorisant ainsi l'utilisation de variétés issues du 

programme d'amélioration génétique du GIS Groupe Pin maritime du Futur (2). La diffusion 

des variétés permet d’installer une ressource génétique bien caractérisée et présentant un 

niveau de diversité génétique choisie contrairement à la régénération naturelle où le niveau 

de diversité est imposé par la contribution des semenciers. 

(ii) la généralisation du recours aux abatteuses mécanisées pour les coupes d'éclaircie et la 

coupe de récolte finale (coupe rase). 

Les autres techniques sylvicoles accompagnant le renouvellement des peuplements, telles 

que le recours aux herbicides (aujourd'hui largement abandonné), la préparation mécanisée 

des sols ou encore la fertilisation phosphatée, ont été introduites plus tôt au cours du XXᵉ 

siècle. 

 

Le risque incendie dépend d’un certain nombre de facteurs (cf. Q6). Le mode de 

renouvellement – régénération naturelle ou plantation – n'est pas en soi un facteur direct. Une 

régénération naturelle très dense non maîtrisée peut favoriser la propagation du feu, tout 

comme une plantation insuffisamment entretenue. D’une manière générale, les premières 

phases de développement des jeunes peuplements se traduisent par une importante quantité 

de combustible bas (litière, arbustes, jeunes pins), ce qui en fait des stades particulièrement 

vulnérables, quel que soit le mode de régénération.  

 

Au fur et à mesure que le peuplement forestier se développe et que sa structure se mette en 

place, ce sont davantage ses caractéristiques qui déterminent sa vulnérabilité. Dans le cas 

d’un régime forestier en futaie régulière, ce sont avant tout ses caractéristiques (densité, âge, 

continuité verticale éventuelle des combustibles) et les pratiques sylvicoles mises en œuvre 

(maîtrise de la densité, dépressages, éclaircies, élagage, débroussaillage du sous-bois, 

gestion des rémanents), ainsi que la présence ou pas de coupures de combustible à l’échelle 

du territoire, qui conditionnent sa vulnérabilité.  

  

Le traitement en futaie régulière constitue le mode de gestion dominant des peuplements de 

Pin maritime dans les Landes de Gascogne, qu’ils soient issus de régénération naturelle ou 

de plantation. Après une perturbation, telle qu’un incendie, une tempête ou une coupe de 

renouvellement, l’installation d’une seule cohorte de semis conduit généralement à des 

peuplements équiennes, caractérisés par une seule classe d’âge. A l’inverse, des 
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peuplements inéquiennes de pin maritime (c’est-à-dire composés d'arbres de différents âges) 

sont également décrits au Portugal et dans les régions méditerranéennes d’Espagne (4). Ils 

résultent le plus souvent d’une régénération naturelle étalée dans le temps, associée à une 

faible intensité de gestion sylvicole. Dans ces peuplements au Portugal, l'écart d'âge entre les 

arbres peut dépasser cinq, voire représenter plus de 10% de l'âge de révolution, avec une 

variation moyenne d'environ 17 ans. En zones méditerranéennes espagnoles, le 

renouvellement des peuplements peut s’étaler sur 20-25 ans, alors que les âges d'exploitation 

atteignent généralement 80-100 ans, voire 120 ans dans certaines stations. Toutefois, cette 

hétérogénéité d'âge ne s'accompagne pas toujours d'une forte variabilité des diamètres ni de 

la hauteur des arbres et il est ainsi peu probable qu'elle modifie, à elle seule, la vulnérabilité 

aux incendies, les différences d'âge ne s'accompagnant généralement pas d'une forte 

hétérogénéité de la hauteur des houppiers, limitant ainsi la continuité verticale des 

combustibles. En revanche, lorsque le pin maritime est associé à des essences feuillues 

tolérantes à l'ombre, des peuplements mélangés et à structure inéquienne peuvent se 

développer. Ces peuplements présentent une architecture verticale plus complexe, avec 

plusieurs strates de végétation. L'effet d'une structure multistrate sur le comportement des 

incendies dépend de la nature et de la continuité des combustibles. Lorsque le sous-étage 

constitue un combustible de liaison continu entre la végétation basse et les houppiers, il peut 

favoriser la transition vers les feux de cime. À l'inverse, lorsque le sous-étage est peu 

inflammable ou suffisamment discontinu, il peut contribuer à réduire l'intensité et la 

propagation des incendies. 
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Q8 Pourquoi le territoire des Landes de Gascogne est-il 

particulièrement vulnérable aux incendies ?  

 

1. Un territoire aménagé pour évacuer l'eau, confronté à un climat qui en manque. 

  

Le premier facteur de vulnérabilité, le dérèglement climatique (cf. Q1), rend le sud-ouest de la 

France de plus en plus propice aux grands incendies. Les étés sont plus chauds et plus secs, 

les sécheresses et les vagues de chaleur s'intensifient, et les conditions météorologiques 

favorables à une propagation rapide des feux – température supérieure à 30 °C, humidité 

relative inférieure à 30 % et vent supérieur à 30 km/h (la « règle des 3 × 30 ») – sont désormais 

réunies plus fréquemment et pendant des périodes plus longues. Cette évolution assèche 

durablement la végétation et allonge la saison à risque pour les incendies de forêt. 

Cette évolution climatique met en évidence une autre vulnérabilité d’importance majeure : un 

système hydraulique historiquement conçu pour évacuer rapidement l'eau. Depuis le XIXᵉ 

siècle, le drainage généralisé des Landes de Gascogne a favorisé l'écoulement des eaux 

hivernales vers les cours d'eau, limitant leur stockage dans les sols et les zones humides. 

Dans un contexte de dérèglement climatique, cette organisation accentue les déficits 

hydriques estivaux et contribue à accroître la vulnérabilité des forêts aux sécheresses et aux 

incendies. 

→Leviers d’aménagement : Renforcer la résilience du massif suppose de restaurer le 

fonctionnement du cycle de l'eau. Il s'agit de mieux préserver à la fois l'eau verte, stockée 

dans les sols et la végétation, indispensable au fonctionnement des écosystèmes, et l'eau 

bleue, qui circule dans les cours d'eau, les zones humides et les nappes. Concrètement, cela 

implique d'augmenter la capacité des sols à retenir l'eau en restaurant les zones humides – 

dont une grande partie a disparu (1) – et en redonnant un fonctionnement plus naturel aux 

réseaux de drainage. Lorsque les conditions s'y prêtent, le ralentissement des écoulements 

par le reméandrage des fossés (2), la réduction de leur profondeur ou l'installation de petits 

ouvrages hydrauliques peut favoriser l'infiltration et le stockage de l'eau dans les sols, tout en 

réduisant la vulnérabilité des forêts face aux sécheresses et aux incendies. Il est toutefois 

essentiel de maintenir un bon drainage en période hivernale car une saturation prolongée du 

profil de sol peut nuire aux arbres, en particulier aux essences moins adaptées que le pin 

maritime à ces conditions d’engorgement. En effet, les tempêtes hivernales majeures 

s'accompagnent de précipitations abondantes qui peuvent conduire à une saturation des sols. 

Or, les sols sableux présentent un comportement mécanique non linéaire : à l'approche de la 

saturation, leur résistance diminue fortement et ils peuvent perdre une grande partie de leur 

capacité portante, dans un phénomène proche de la liquéfaction (3). Des sols saturés jusqu'à 

la surface favorisent le déracinement des arbres et augmentent le risque de chablis. Par 

ailleurs, en zone urbanisée et à proximité des infrastructures, les remontées de nappe, 

identifiées dans les plans locaux d'urbanisme (PLU) comme un risque d'« inondation par 

remontée de nappe », peuvent provoquer des dommages, notamment en perturbant le 

fonctionnement des réseaux d'assainissement et l'évacuation des eaux. 
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2. Des coupures de combustible inadaptées aux conditions de déclenchement et de 

propagation des feux. 

Le massif des Landes de Gascogne est caractérisé par une matrice forestière de peuplements 

de pin maritime d’âges et de densités variés interrompu par quelques discontinuités naturelles 

et agricoles. Cette forte continuité du couvert forestier favorise la propagation des incendies 

sur de grandes surfaces. La propagation du feu de Landiras en 2022 sur une grande surface 

s’explique notamment par la continuité du couvert de pin maritime, issue du reboisement à 

grande échelle et sur une période relativement courte d’une zone fortement touchée par la 

tempête Klaus en 2009.  

Au lendemain des grands incendies du siècle dernier, une organisation de coupures de 

combustible avait été actée reposant sur un cloisonnement du massif en unités d’environ 4 

000 ha articulé avec le maillage des exploitations agricoles. A partir des années 1950, ce 

cloisonnement de la forêt s'est accompagné de la structuration progressive d'un système de 

prévention reposant notamment sur la création et l’entretien d'un réseau dense de pistes, 

fossés, ponts et points d'eau permettant la surveillance du massif, l'accès rapide aux départs 

de feu et l'intervention des moyens de lutte (https://www.dfci-aquitaine.fr/). Lors des incendies 

extrêmes survenus en Gironde en 2022 et en 2026, la lutte s'est aussi appuyée sur la création 

de zone d’appui au moyen de “coupes tactiques”, réalisées en urgence à l'aide d'abatteuses, 

débroussailleurs, débardeurs, grumiers et bulldozers (en 2022, 131 km ; en 2026, 150 km). 

En règle générale, 3 à 5% de la surface forestière devraient être réservées à ces 

infrastructures pérennes d’une largeur moyenne de 300 mètres. Il s’agit d’un aménagement 

du territoire et non d'une pratique relevant de la sylviculture à l'échelle d’une parcelle. Une 

large coupure de combustible devrait être un dispositif préventif pérenne contre les incendies. 

Son objectif est de modifier le comportement du feu afin de limiter son intensité en le 

maintenant, autant que possible, sous la forme d'un feu de surface. Elle facilite donc 

l’intervention des services de lutte dans des conditions optimales de sécurité et d’efficacité en 

devenant potentiellement une ligne d’appui. Néanmoins, lors de feux extrêmes, des brandons 

peuvent générer des sautes de feu à plusieurs centaines de mètres, voire au-delà, et franchir 

des coupures de combustible très larges. Ces infrastructures ne constituent donc pas des 

barrières infranchissables : leur efficacité repose notamment sur leur articulation avec les 

moyens de lutte, auxquels elles doivent offrir des zones d'appui et d'intervention dans des 

conditions de sécurité adaptées. La conception et le dimensionnement de ces coupures, ainsi 

que le recours à d’autres zones d’appui au moyen de “coupes tactiques” pendant l’incendie, 

constituent un sujet de recherche et de retour d'expérience qu’il conviendrait d’adresser 

rapidement.  

https://obv-na.fr/ofsa/ressources/8_docs/CBNSA_2024-Inventaire_lagunes_de_Gascogne_v1.0.pdf
https://obv-na.fr/ofsa/ressources/8_docs/CBNSA_2024-Inventaire_lagunes_de_Gascogne_v1.0.pdf
https://obv-na.fr/actualite/12025
https://obv-na.fr/actualite/12025
https://www.parc-landes-de-gascogne.fr/pour-aller-plus-loin/le-programme-foret-de-demain
https://doi.org/10.1016/j.foreco.2020.118614
https://www.dfci-aquitaine.fr/
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Même si la science de la lutte contre les incendies de forêt n’est pas abordée dans ce cahier, 

elle constitue néanmoins un autre champ de recherche essentiel. Comprendre et anticiper le 

comportement d'un feu, détecter précocement les départs, prévoir sa propagation et les 

sautes de feu, optimiser le positionnement et l'engagement des moyens terrestres et aériens, 

concevoir des coupures tactiques adaptées, déclencher des feux tactiques ou encore activer 

des outils d'aide à la décision en temps réel sont autant de domaines dans lesquels la 

recherche peut contribuer à l'efficacité et à la sécurité de la lutte. Les incendies de cet été 

2026 nous invitent à renforcer les interactions entre scientifiques, DFCI et services d'incendie 

et de secours autour de ces questions de recherche-action. 

→Leviers d’aménagement : Le développement d'un réseau de larges coupures de combustible 

destiné à renforcer la protection interne du massif forestier, nécessitera une gouvernance 

multi-acteurs afin d’en définir collectivement la localisation, la nature de leur occupation, les 

modalités d'entretien et de gestion pour leur pérennité, ainsi que leurs adaptations aux 

évolutions des enjeux du territoire.  

La mise à jour des cartes de combustible (1), associée au développement de modèles de 

propagation du feu intégrant notamment les interactions sol-atmosphère, permettrait de 

disposer d’un outil d’aide à la décision (OAD) pour simuler différents scénarios, concevoir, 

tester et optimiser ce réseau, dans le prolongement des travaux de Moreews et al. 2025 (2). 

En intégrant les principaux aléas climatiques, un tel OAD permettrait d'évaluer les compromis 

entre l'amélioration de la protection contre les incendies, les effets potentiels de l'ouverture du 

paysage sur la stabilité au vent des peuplements adjacents, ainsi que les conséquences sur 

les bilans hydriques intra-annuelles et la sensibilité à la sécheresse. Ce réseau de coupure 

de combustible de grande envergure compléterait un réseau de pistes DFCI ainsi que le 

respect du maintien de bandes non boisées en bordure des routes, fossés et pistes, afin de 

renforcer le compartimentage du massif. 

Cependant les contraintes réglementaires pour la mise en œuvre pratique d’un tel réseau de 

larges coupures de combustible sont nombreuses (3, 4). Un travail participatif, conduit selon 

la méthodologie des policy clinics et développé dans le cadre du projet de laboratoire vivant 

FIRE-RES (https://fire-res.eu/), a abouti à une série de recommandations visant à construire 

un cloisonnement pérenne du massif et à améliorer les interfaces urbaines, en mobilisant 

l’ensemble des espaces à faible charge en combustibles présents sur le territoire, quels que 

soient leurs usages (5). Nous reprenons ci-dessous les recommandations issues de ces 

travaux. 

 

 

 

 

 

 

https://fire-res.eu/
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 Recommandation    Actions associées 

Recommandation 1. 

Mobiliser les outils 

d’urbanisme pour 

concrétiser les ruptures de 

combustible 

Action 1.1. Créer des zonages spécifiques : 

● A l’échelle communale, dans le PLU/PLUi, et une inscription dans 

le SCoT 

● A l’échelle du massif, créer un outil de planification avec  zonage 

de grandes ruptures de combustible (segmentation secondaire) 

opposable aux PLU et SCoT 

 Action 1.2. Se saisir des outils existants pour la mise en place de projets 

relevant du bien commun : Projets d’Intérêt Général (PIG), recours aux 

servitudes d’utilité publique (SUP) 

Action 1.3. Restaurer la culture du feu et former les acteurs clés de la 

planification territoriale : équipe municipale, bureaux d’études, citoyens... 

Recommandation 2. 

Hiérarchiser les enjeux 

territoriaux de manière 

stratégique 

Action 2.1. Évaluer les enjeux de biodiversité à l’échelle locale 

(cartographie des enjeux, simulation des risques sur chaque commune) 

et prioriser les règlements 

 Action 2.2. Créer du dialogue entre institutions et associations de 

protection de l’environnement et acteurs de la lutte pour harmoniser l’état 

des connaissances des parties prenantes et s’assurer de la justesse des 

arbitrages 

Action 2.3. Favoriser les projets qui permettent de concilier enjeux de 

biodiversité et réduction du combustible (ex : agropastoralisme) 

Recommandation 3. 

Renforcer la formation et 

la collaboration entre 

acteurs du territoire 

Action 3.1. Renforcer  la pédagogie et l’accompagnement de proximité 

entre acteurs locaux et services de l’État 

Action 3.2. Organisation la coordination et la collaboration entre 

communes du massif des Landes de Gascogne vis-à-vis du risque 

incendie, afin d’avoir une vision régionale sur son cloisonnement 

secondaire 

Action 3.3. Redonner du pouvoir de décision aux maires, pour une gestion 

localisée des enjeux, au « cas par cas » en particulier sur les interfaces 

forêt/ville 

Recommandation 4. 

Impliquer les propriétaires 

forestiers et mettre en 

place des incitations 

financières attractives 

Actions 4.1. Favoriser  une plus grande implication des propriétaires et 

gestionnaires forestiers dans les discussions et débats relatifs au 

cloisonnement du massif 

Action 4.2. Mettre en place des mesures incitatives aux changements 

d’usage favorables à la DFCI pour les propriétaires forestiers, en 

identifiant les parcelles éligibles à des aides à l’aide d’un outil de type 

PIDAF 

Action  4.3. Financer la gestion sylvicole à bas niveau de combustible pour 

compenser les pertes du propriétaire appliquant une sylviculture d’intérêt 

général 
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3. L'urbanisation, un facteur aggravant 

Il est communément admis que les Landes de Gascogne constituent un espace à faible 

densité de population et un espace principalement dédié aux activités forestières. Pourtant, 

sur ces 40 dernières années, la population y a augmenté de près de 60 %. Portée par le 

desserrement des aires métropolitaines de Bordeaux et Bayonne, l’attractivité résidentielle 

des littoraux et, celle plus récente, des espaces ruraux éloignés, cette spectaculaire 

croissance démographique révèle une progressive différenciation de la trajectoire des 

territoires qui composent les Landes de Gascogne (1). L'urbanisation a constitué une 

opportunité de revitalisation économique pour les communes concernées et permis 

l’installation d’une population dont l’activité économique bénéficie aux territoires. Elle est 

aussi une source de risque potentielle, surtout lorsque l'aménagement des interfaces est 

insuffisamment maîtrisé. 

  

L'écrasante majorité des feux est en France métropolitaine d'origine anthropique. Les départs 

d'incendies sont couramment localisés aux abords des infrastructures (en l'occurrence une 

route pour l'incendie de Biscarrosse et une emprise de ligne à haute tension à Saumos fin 

juillet 2026) mais aussi à proximité des habitations. La doctrine française de lutte contre les 

incendies, formalisée à partir de 1993 sous le nom de doctrine “Vulcain”, vise autant que 

possible à l'extinction des feux naissants (incendie détecté très peu de temps après son 

départ, alors qu'il est encore de faible intensité et de faible superficie). Elle priorise ensuite les 

moyens sur la protection des vies humaines puis des biens, ce qui inclut donc la défense des 

zones habitées. Le critère important pour les services départementaux d'incendie et de 

secours (SDIS) est alors celui de la défendabilité, définie par la conjonction de trois facteurs : 

les accès, les coupures de combustibles, les points d’eau (hydrants).  

Les quartiers incendiés étaient-ils "indéfendables" ? Pas forcément : à Biscarrosse, où le tissu 

urbain est relativement compact et s'est peu étendu au cours des deux dernières décennies, 

près de 200 bâtiments ont néanmoins brûlé en juillet 2026. Cela doit nous rappeler que la 

défendabilité d'un territoire ne dépend pas uniquement de sa forme urbaine. Cette notion 

théorique doit en effet être confrontée à la situation réelle des temps d'accès et des conditions 

de trafic routier, de l'entretien des équipements et de la disponibilité effective des moyens de 

secours. Elle doit aussi être rapportée à l'intensité de l'incendie, aux conditions 

météorologiques et à la capacité des moyens de lutte à contenir simultanément plusieurs 

fronts. À ce titre, augmenter les interfaces entre zones urbanisées et forêt conduit 

mécaniquement à multiplier les secteurs à protéger. Les moyens d'intervention doivent alors 

être répartis sur un linéaire plus important, avec le risque de fragiliser le dispositif de défense 

lorsque les conditions deviennent extrêmes. 

  

Dans le contexte néo-aquitain, le modèle d'urbanisation pavillonnaire (maison / garage / 

piscine), consommateur d'espace et favorisant l'étalement urbain, trouve ses limites dans ce 
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https://doi.org/10.20870/Revue-SET.2026.50.10290
https://doi.org/10.20870/Revue-SET.2026.50.10291
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contexte et souligne l’enjeu du maintien de l’objectif de Zéro Artificialisation Nette en 2050 

inscrit dans la Loi Climat et Résilience. On peut rappeler qu’il contribue aussi à l'attractivité 

foncière du territoire et à l’accessibilité à la propriété pour des catégories sociales variées : 

les prix médians des ventes de logement constatées dans la base DVF atteignent à Lège des 

niveaux parisiens mais ils ont été dans certaines communes du cœur de la Haute Lande 

contenus sous les 1500€/m² sur la période 2021-2026. Un tel modèle accroît quoi qu’il en soit 

la longueur des interfaces habitat-forêt et, par conséquent, la complexité de leur protection 

face aux incendies. 

  

L'incendie girondin de juillet 2026 a parcouru des territoires communaux avec des formes 

urbaines très disparates, allant des bourgs denses du Nord du bassin d'Arcachon (a priori 

"défendables") à des grappes d'habitats ruraux dispersés (a priori "moins défendables"). Ces 

vulnérabilités résultent d'une forme de renversement. Le bassin d'Arcachon s'est construit 

sous les pins, dans un cadre paysager qui a grandement contribué à l’image du territoire. Mais 

cette “forêt habitée” s’est constituée avec plusieurs impensés : le renouvellement du couvert 

arboré d’une part, mais aussi et surtout l’appréhension du risque incendie. Les interfaces forêt-

habitat du Cap Ferret relèvent ainsi d’une intense interpénétration du bâti et de la végétation. 

Qualifiée d’intermix (2) dans la littérature scientifique, cette configuration est particulièrement 

difficile à défendre contre les incendies. Dans les communes du plateau landais, les 

implantations du bâti ont pu historiquement avoir une autre relation avec les passages du feu. 

L'airial, clairière continue avec un habitat dispersé, était ainsi une forme d’habitat traditionnel 

isolé rendue moins vulnérable au feu par la présence constante d'un fort pastoralisme ovin 

aux alentours immédiats des habitations. Cette configuration emblématique a largement 

disparu avec l’abandon du sylvopastoralisme, avec une transformation des espaces 

avoisinants en plantations forestières et un “développement” de ces quartiers par des 

constructions et aménagements de bordures de parcelles dont les formes et les implantations 

ont été longtemps peu encadrées. 

  

Ces questions de défendabilité n’ont pas été oubliées par l’action publique, avec une vague 

de Plans de Préventions des Risques d‘Incendies de Forêts (PPRIF) prescrites dans les 

années 2000 sur une bonne partie des communes du littoral médocain. Dans un contexte de 

restriction des moyens de l’ingénierie publique, peu d’entre eux ont néanmoins été menés à 

bout. Les grandes disparités de population et de moyens humains entre communes ne sont 

pas un facteur facilitant pour une approche intégrée et partagée des risques dans les 

documents d’urbanisme : Saumos, avec ses 550 habitants, n’a approuvé son PLU qu’en 2026. 

On constate dans tous les cas de forts effets d’héritage, qui incitent à tempérer d’éventuels 

constats de laxisme urbanistique. Des quartiers identifiés comme difficiles à défendre sont 

aussi parfois des quartiers anciens. C’est ainsi le cas du sud de la commune du Porge, avec 

des structures en village-rue qui sont rares dans la région mais en partie héritées du XIXe 

siècle. Ces situations illustrent surtout le caractère multiscalaire de la vulnérabilité face au 

risque incendie : elle se construit à la fois à l’échelle du quartier, de l’habitation et du territoire. 

À l’échelle de l’habitation, elle dépend notamment des matériaux de construction, de leur 

entretien, de la présence d’arbres au-dessus des toitures ou encore de la végétation à 

proximité immédiate des bâtiments. À l’échelle du territoire, elle dépend également du 

nombre, de la localisation et de l’agencement des zones à défendre, ainsi que des possibilités 

d’accès et d’intervention. Le porter-à-connaissance émis par la préfecture de Gironde en 

octobre 2025 (3) va dans le bon sens pour l’élaboration des futurs PLU en subordonnant 
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notamment les projets d’urbanisation à la réduction des linéaires d’interface, mais il ne suffit 

pas pour améliorer toutes les situations d’interfaces. 

  

Il existe une disposition pour assurer l’entretien de coupures de combustibles dans les 

interfaces habitat/forêt, les obligations légales de débroussaillement (“OLD”) : voir les fiches 

par départements proposées par la DFCI Nouvelle-Aquitaine (4). Des OLD de 50 mètres, à 

charge des propriétaires des bâtiments exposés, ne stoppent pas les incendies de forêt mais 

sont efficaces pour assurer la défendabilité des biens (5). Après les feux de 2022 une Mission 

d'Intérêt Général (MIG) de défense des forêts contre les incendies (DFCI) à l'ONF a été 

généralisée à l’ensemble du territoire national (6), renforçant les moyens consacrés à la 

prévention et à la lutte contre les incendies. Néanmoins, les OLD restent encore très peu 

appliquées autour des habitations, dont le contrôle relève de la compétence des maires. Une 

estimation pour le Sénat évoque des surfaces traitées à moins d’un tiers de leur potentiel. 

Parmi les raisons : manque d’information des propriétaires, confusions sur ce que recouvrent 

les opérations de débroussaillement, complexité juridique du dispositif qui permet une 

intervention dans les propriétés voisines et dilue les responsabilités entre résidents et 

propriétaires forestiers, difficulté de coordination à l’échelle locale ce qui amoindrit leur 

efficacité, voire les rendent inopérantes. Le décalage entre besoins et réalisation est 

considérable et ancien, faisant de l’application des OLD un défi récurrent. 

  

→Leviers d’aménagement : une première piste pourrait être la systématisation et la 

modernisation de l’information aux propriétaires, sous une forme cartographique indiquant 

clairement les localisations et parcellaires. Ce service existe mais n’est fourni actuellement 

que par une startup bordelaise (https://www.oudebroussailler.fr/) sans garantie aucune de 

l’exactitude des consignes (qui varient selon les départements). Plus généralement, l’intérêt 

de coordonner et réaliser ces OLD de manière plus collective a été identifié de longue date 

(7). Elles pourraient être réalisées sous égide d’acteurs publics tels que les maires ou des 

ASA (Association Syndicale Autorisée) de DFCI par exemple, ou dans le cadre d’associations 

syndicales libres (ASL) ad hoc. (Voir aussi Q2) 
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Partie 3 

Comprendre le rôle de l’eau 
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Q9 Comment les échanges hydriques influencent-ils le 
fonctionnement des forêts du massif des Landes de Gascogne ? 

 
Le massif landais est constitué en surface de sables du Quaternaire qui reposent sur des 

formations tertiaires composées de marnes, calcaires et argiles (1). L’ensemble forme un 

empilement d’aquifères libres ou captifs séparés par autant de couches imperméables 

(épontes) (5). Pendant les périodes de “hautes-eaux”, l’aquifère libre, qui se développe dans 

les sables perméables et forme la nappe phréatique, est naturellement sub-affleurant. Pour 

éviter l’engorgement des sols, l’aquifère est drainé par un dense réseau de fossés artificiels 

(de profondeur comprise entre 1 et 1.5 m), dont les collecteurs sont localement appelés 

crastes, jales ou barrades. Ce réseau, initié au XIXe siècle a été étendu et modernisé au XXe. 

L’eau recueillie par cette infrastructure hydraulique de 40 000 km se déverse dans plusieurs 

cours d’eau pour aboutir finalement à l’Adour au sud du massif, à la Garonne et la Gironde au 

nord, et à tout un ensemble de rivières (Leyre), lagunes et lacs côtiers et finalement à l’océan 

Atlantique à l’ouest (16). La partie "Landes du Médoc" se déverse quant à elle principalement 

vers les lacs de Carcans-Hourtin et Lacanau, qui rejoignent le Bassin d'Arcachon via le Canal 

des Étangs.  

La profondeur de l’aquifère le plus superficiel, détermine les grands types écologiques des 

forêts de pins : Lande humide, Lande mésophile ou Lande sèche (25), et leur niveau de 

productivité (10, 27). Les forêts de pin connaissent un déficit important en eau durant leur 

saison de croissance en raison de la dissymétrie entre le régime de demande évaporative, 

maximale en été, d’une part et les précipitations, dont le pic intervient en automne et hiver, 

d’autre part. La nappe phréatique joue un rôle clé pour le fonctionnement hydrique, 

l’alimentation en eau des arbres et la production forestière du massif. Sa profondeur moyenne 

sous la surface du sol détermine en grande partie les niveaux de productivité observés dans 

le massif.  

L’évapotranspiration annuelle d’un peuplement de pins adultes varie entre 500 et 700 mm, 

dont 30 à 40% provient du sous étage (4,19), 20% de la pluie interceptée par la canopée et 

40 à 50% de la transpiration même des arbres (6,20,21). La part de la transpiration prélevée 

dans la nappe phréatique par les racines des arbres est variable : elle atteint plus de 50 % en 

Lande humide et elle est nulle en Lande sèche (10). A la suite d’une coupe rase ou d’un 

chablis total, l’évapotranspiration est réduite de moitié (15, 22, 23), ce qui élève le niveau 

moyen de la nappe phréatique, accroît d’un facteur deux la quantité d’eau drainée (15) comme 

cela fut observé après les grands chablis de 1999 et 2009 (18). Suite à l’incendie de Saumos 

(2022), le niveau piézométrique de hautes eaux a atteint 30 à 50 cm de plus qu’attendu dans 

les conditions avant l’incendie (2).  

Le régime hydrique d’un peuplement de pins est donc étroitement lié à la nappe phréatique 

lorsque celle-ci est accessible aux racines, qui peuvent y puiser de l’eau au printemps et en 

été. Le rôle de la nappe est mineur ou nul lorsqu’elle reste en permanence sous la zone 

racinaire. Les arbres ne peuvent alors utiliser que l’eau stockée dans le sol ce qui représente 

qu’une quinzaine de jours de réserve avant l’apparition d’un stress hydrique (25). Cette durée 

dépend fortement du type de sol, de la profondeur d’enracinement, de la demande climatique 

et de la végétation. Lorsque la demande en eau liée à la transpiration excède la capacité du 

sol à fournir et transférer cette eau vers les racines, les arbres et la végétation entrent en 

stress hydrique (25). En l’absence de précipitations, le stress hydrique s’aggrave 

continuellement. La teneur en eau des aiguilles, branches et tronc des arbres et de la 
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végétation ainsi que celle des débris végétaux au sol diminue et accroît leur inflammabilité. 

La température du feuillage des forêts de pin s’élève modérément, de 2 à 3°C au maximum, 

durant les épisodes de stress hydrique, l’énergie radiative absorbée étant dissipée sous forme 

de chaleur (26). A l’échelle régionale et compte tenu de la superficie du massif landais, ce flux 

de chaleur est à même de contribuer à l’élévation de la température de l’air et à la baisse 

d’humidité de l’air (16 et cf. Q13).  

Lors d'exercices de simulation à l’horizon 2100 effectués sur le massif des Landes de 

Gascogne, les performances de quatre itinéraires de gestion communément appliqués sur le 

massif ont été comparés (cf. Encart n°7). Les résultats varient selon le gradient de 

précipitations observé dans la région (Figure 4 dans la référence n°29), soulignant le rôle 

déterminant des échanges hydriques dans le bon fonctionnement des peuplements et plus 

largement dans leur capacité à assurer leurs services écosystémiques.  

INRAE étudie et mesure ces processus dans les Landes de Gascogne depuis près de 50 ans 

à travers plusieurs projets européens, nationaux ou régionaux. Plusieurs sites d’observation 

intensifs les mesurent en temps réel in situ et à haute fréquence dans le cadre du projet 

régional IMPACTS et de l’infrastructure européenne ICOS notamment, y compris dans la zone 

incendiée autour de Salaunes (17, 28). Les observations aéroportées ou satellitaires ont aussi 

permis de bien caractériser le bilan d’énergie, la température de surface et la physionomie 

des peuplements à fine échelle.  
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Encart n°7 : Identifier les opportunités d’aménagement forestier en situation 

d’incertitude 

A partir des mesures décrites précédemment, des approches de modélisation de la 
biophysique et de la biogéochimie de l’écosystème forestier landais ont été développées. Les 
modèles construits permettent de projeter le fonctionnement des forêts jusqu’en 2100 sous 
différents scénarios climatiques, sylvicoles ou d’aménagement (10). 

Dans le cadre de projets soutenus par l’ADEME (programme Graine) et par la Région 
Nouvelle Aquitaine (projet GRIFON), les possibilités d'organisation territoriale de différents 
itinéraires techniques sylvicoles (ITS) basés sur le Pin maritime ou les Chênes à l’échelle du 
massif des Landes et jusqu’en 2100 ont été explorées. Ces ITS, au nombre de 4, couvrent 
une gamme d’intensification de récolte. Après avoir considéré uniquement la production (10), 
plusieurs services rendus par la forêt, à savoir la productivité en bois récolté, le stockage de 
carbone en place et dans les produits récoltés et transformés et la production d’eau drainée 
ont été analysés. 

Avec des approches inspirées de la théorie de la viabilité et basées sur l’optimisation robuste 
en situation d’incertitude, il a été montré que : 

1. L’aménagement optimal des itinéraires techniques dans ce massif évoluent 
spatialement et dans le temps ce qui nécessite des stratégies d’aménagement adaptées au 
contexte local et qui soient agiles (10, 12).  

2. Il sera de plus en plus difficile de maintenir les niveaux actuels de production à l’échelle 
régionale, notamment en raison de la diminution du nombre d’itinéraires techniques sylvicoles 
performants disponibles pour les acteurs locaux (12). 

3. La prise en compte des incendies renforce l'intérêt de diversifier les systèmes 
forestiers. Elle conduit notamment à considérer l'introduction d'essences feuillues, telles que 
les Chênes (11). Cette diversification réduit certaines vulnérabilités, sans toutefois permettre 
de sécuriser simultanément tous les services : le carbone stocké en forêt demeure fortement 
exposé au risque d'incendies quel que soit l’essence (11).  

Ces conclusions restent essentiellement théoriques. Elles permettent d’explorer, par des 
approches mathématiques, les opportunités offertes par la diversification des modes de 
conduite et des essences dans un contexte d’incertitude. 
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Q10 Comment les pratiques sylvicoles et l’aménagement du 
territoire peuvent-ils modifier le fonctionnement hydrique du massif 
landais ? 

 

Sylviculture et aménagement impactent le bilan hydrique des forêts à travers ses différentes 

composantes : la demande évaporative atmosphérique, l’eau du sol, les profondeurs des 

racines et de la nappe phréatique, la physionomie du couvert végétal, et les éléments de 

paysage qui l’accompagnent.  

Les variables météorologiques fixant la demande évaporative sont la température et la 

sécheresse de l’air, le rayonnement incident et la vitesse de vent. Ici, l’aménagement du 

territoire et le mode de sylviculture jouent un rôle non négligeable dans le cas d’un massif 

aussi étendu que les Landes de Gascogne (8). Le couvert végétal constitué par une forêt 

adulte émet des flux de vapeur et de chaleur importants, qui contribuent à humidifier la partie 

inférieure de la couche limite atmosphérique. Un couvert forestier comme celui du massif des 

Landes a donc un effet sur l’ennuagement régional (7, 8). Inversement, un territoire forestier 

composé de peuplements jeunes en croissance et de coupes rases, d’extension verticale 

limitée et d’indice foliaire réduit, n’a pas le même impact qu’une canopée forestière mature 

bien développée. 

Indispensable pour évacuer l’excès d’eau hivernal des parcelles forestières ou l’excès d’eau 

des parcelles de maïs irrigué, le drainage des sols peut favoriser un assèchement plus rapide 

des sols et ainsi accentuer le déficit hydrique des sols au printemps et en été. Un réseau de 

drainage plus dense et moins profond pourrait permettre une évacuation plus efficace du 

surplus d’eau vers les collecteurs principaux et de raccourcir la période de stress hydrique (1). 

Au-delà d’une profondeur de 1,10 m, les drains accentuent sensiblement le stress hydrique 

des arbres pendant l’été, sans réduction substantielle de l’excès de hauteur d’eau pendant 

l’hiver (2). Les projections climatiques actuellement disponibles à l’horizon 2100 font état d’une 

augmentation notable du stress hydrique subi par les arbres (+20%), mais d’une persistance 

du risque lié aux excès d’eau (2) (cf. Encart n°7). 

Ces éléments plaident moins pour l’abandon du drainage que pour l’exploration d’un 

«drainage raisonné», adapté aux conditions locales et aux saisons. Il reste notamment à 

déterminer comment la densité du réseau, la profondeur des fossés et leur gestion peuvent 

permettre de limiter les excès d’eau hivernaux tout en évitant une évacuation trop rapide de 

la ressource susceptible d’accentuer les déficits hydriques estivaux. Ces compromis doivent 

être évalués conjointement au regard de la production forestière, de la sécheresse, du risque 

incendie, mais également de la stabilité des peuplements face aux tempêtes.  

Plus largement, les activités humaines modifient le fonctionnement hydrologique du territoire 

: les prélèvements d’eau pour l’irrigation agricole ou l’eau potable peuvent réduire les 

ressources disponibles tandis que l’urbanisation et les grandes infrastructures modifient 

l’écoulement naturel des eaux de surface en accroissant la proportion de surfaces 

imperméabilisées et en modifiant le réseau hydrographique. 

L’évapotranspiration d’un peuplement est déterminée par la physionomie du peuplement 

d’arbres : sa hauteur, la densité de son feuillage, la présence de végétation en sous-étage 

(6). La sylviculture contrôle la densité des arbres et la masse de feuillage des arbres et du 

sous étage à l’hectare. Pour le bilan hydrique des forêts, l’effet d’une coupe rase est un peu 
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similaire à celui d’un incendie ou d’un chablis. L’incendie de Saumos 2026 par son extension 

importante va réduire fortement l’évapotranspiration régionale (30 à 50% pour les zones 

incendiées) et augmenter le drainage vers les exutoires (lagune d’Arcachon et lacs côtiers) 

avec une qualité d’eau dégradée par les particules transportées dues à l’érosion provoquée 

par la disparition du couvert végétal, les cendres et les travaux de débardage. À grande 

échelle (> 10 000 ha), l’absence de formation forestière est connue pour avoir une forte 

incidence sur le cycle de l’eau et le climat à l’échelle régionale (4) du fait d’une modification 

de l'albédo de surface, de la température, de l’évapotranspiration et de la rugosité de surface. 

Ainsi, des déforestations à ces échelles spatiales, constatées en Amazonie, ont des 

répercussions sur l’humidité de l’atmosphère (3) et sur les régimes de précipitations, avec une 

réduction des pluies qui peut atteindre -30 % sur certaines régions selon les modèles 

atmosphériques utilisés (5). 
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Partie 4 

Adapter forêt et territoire  
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Q11 Comment renouveler et adapter les forêts des Landes de 

Gascogne face aux risques futurs ?  

Dans cette partie, nous abordons trois dimensions complémentaires du renouvellement et de 

l’adaptation de la forêt des Landes de Gascogne : le débat, souvent réducteur, entre pin 

maritime et feuillus ; les modalités de renouvellement des peuplements à base de pin maritime 

sans oublier la gestion du sous-bois; et les possibilités de gestion adaptative face au 

dérèglement climatique, en particulier à travers le pilotage de la densité au sein des 

peuplements, qui constitue un levier majeur de gestion de la disponibilité en eau. Enfin, nous 

examinons comment les pratiques forestières ont évolué à la suite des grandes crises (1, 2) 

et proposons de nouvelles pratiques pour la forêt des Landes de Gascogne tout en identifiant 

les freins éventuels à leur mise en œuvre.  

1. Quelle place pour la pinède et les feuillus dans ce territoire ?  

A la suite de chaque grande crise, incendies comme tempête, le débat sur la diversification 

du massif landais en termes d'essences oppose deux visions simplificatrices. La première 

consiste à considérer qu'il suffirait de remplacer le pin maritime par des feuillus pour résoudre 

l’ensemble des problèmes du massif. La seconde affirme que la filière forêt-bois ne pourrait 

s'adapter à aucune évolution de la composition (pin maritime) ou de la structure des 

peuplements (futaie équienne).  

En réalité, ces deux positions représentent les extrêmes d'un continuum de solutions. Entre 

le maintien de peuplements presque exclusivement composés de pin maritime et leur 

remplacement intégral par d'autres essences, il existe une large gamme d'options de 

diversification. Celles-ci peuvent (i) s'appuyer sur des peuplements purs, mélangés ou 

organisés en mosaïque à différentes échelles du paysage, (ii) varier selon les stations, les 

objectifs de gestion ou les risques auxquels les peuplements sont exposés, et (iii) prendre en 

compte les besoins de la filière. Ici l'enjeu n'est pas de promouvoir exclusivement l'un ou l'autre 

de ces deux modèles car il n'existe pas de “modèle sylvicole” permettant de répondre à 

l'ensemble des services écosystémiques demandés à la forêt dans un contexte de 

dérèglement climatique. Mais il s'agit, à partir des connaissances scientifiques et des retours 

d'expérience des gestionnaires, d'identifier les options à envisager pour “une forêt” qui 

réponde aux conditions écologiques, aux attentes socio-économiques et à l’évolution du 

climat.  

Un élément complémentaire à intégrer à l’analyse concerne le fait que les formations de 

landes ou de forêt immature présentent à la fois une susceptibilité au feu et une combustibilité 

qui sont parmi les plus élevées. Toute évolution d’un peuplement passe, à des degrés et pour 

des durées variables, par ces stades de forte vulnérabilité. Cet enjeu est particulièrement 

important après un aléa majeur (incendie, tempête, dépérissement massif), lorsque se pose 

la question de la reconstitution des peuplements détruits : le choix entre laisser évoluer 

spontanément la végétation, renouveler par régénération naturelle ou par plantation en 

privilégiant des essences à croissance lente peut conduire à des durées très différentes de 

ces phases de vulnérabilité. Il convient donc de minimiser leur vulnérabilité intrinsèque par 

des mesures d’accompagnement appropriées, mais aussi, lorsque cela est pertinent, de 

limiter leur durée qui dépend fortement du “modèle sylvicole” retenu.  
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Quelles essences de feuillus ? 

Le choix des essences dépend de leurs exigences écologiques, de leur adaptation aux 

conditions locales, de leurs interactions avec les autres organismes vivants et de leur aptitude 

à résister aux aléas, tout en veillant à ce que leur productivité reste compatible avec les 

objectifs sylvicoles et économiques poursuivis. Dans un contexte de dérèglement climatique, 

ces questions deviennent plus déterminantes que jamais. Depuis plus de 15 ans, une nouvelle 

génération d’arboretums scientifiques dédiés à l’étude de l’adaptation des espèces forestières 

au changement climatique a été installée en France dans le cadre de programmes européens 

et régionaux. Après plus de 10 ans de suivi, les résultats (1) permettent d'identifier les espèces 

et provenances au sein de ces espèces, les plus prometteuses mais aussi celles qui se 

révèlent inadaptées aux conditions forestières. En raison de ses caractéristiques climatiques 

et édaphiques singulières, le massif des Landes de Gascogne a fait l’objet d’investigations 

particulièrement approfondies. Sans surprise, ces travaux montrent qu'il n'existe pas d'espèce 

« miracle » réunissant à elle seule toutes les qualités recherchées : résistante à l'ensemble 

des aléas, productive, non invasive et permettant de fournir des bois répondant aux attentes 

de la filière. Toute stratégie de diversification repose donc sur des compromis entre ces 

différentes caractéristiques. De plus, aucune essence ne doit être considérée comme une 

solution généralisable sur la seule base de sa croissance ou sa résistance constatée aux 

aléas actuels et encore moins sur une réputation de résistance au feu. L'introduction ou 

l'extension d'une essence dans un nouveau contexte doit également prendre en compte ses 

effets potentiels sur le fonctionnement des écosystèmes, notamment sur la nature et la 

dynamique des litières, les cycles biogéochimiques et l'activité biologique des sols. 

Dans les argumentaires “feuillus contre conifères” face au stress hydrique, il est nécessaire 

de rappeler que les feuillus ne conservent systématiquement pas plus d’eau dans leurs tissus 

que les conifères, même si cela dépend fortement de l’espèce. Par exemple, dans notre 

région, les chênes caducifoliés présentent des teneurs en eau plus faibles et se déshydratent 

plus rapidement que le pin pendant une sécheresse. L’introduction d’espèces nouvelles doit 

donc reposer sur une comparaison rigoureuse de leurs traits fonctionnels avec ceux des 

espèces déjà présentes. Dans le cas de la pinède landaise, largement dominée par le pin 

maritime, le remplacement ou l’ajout d’autres essences ne conduira quasiment jamais à une 

augmentation de la résistance au stress hydrique. À l’exception de certains chênes 

méditerranéens (chêne vert ou chêne liège), dont les traits de tolérance à la sécheresse sont 

comparables à ceux du pin maritime, d’autres essences feuillues, indigènes ou non testées 

dans les arboretums, présentent une vulnérabilité plus forte aux contraintes hydriques, 

notamment en raison d’une plus grande sensibilité à l’embolie et d’une transpiration résiduelle 

plus importante (capacité moindre à réduire les pertes en eau par fermeture stomatique et à 

travers la cuticule). Leur introduction peut donc, dans certaines conditions, ne pas renforcer 

— voire diminuer — la résistance globale de l’écosystème face aux sécheresses sévères et 

aux incendies. 

Pour renforcer la résistance à la sécheresse, l’utilisation de provenances de pin maritime plus 

méridionales pourrait présenter un intérêt, voire d'autres espèces résistantes à la sécheresse 

comme le pin parasol. Toutefois, une diversification fondée uniquement sur d'autres espèces 

du genre Pinus apporterait, certes, une diversification, mais qui resterait limitée face aux aléas 

biotiques du fait de vulnérabilités potentiellement partagées.  
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Comme mentionné précédemment, la teneur en eau des litières des feuillus est 

significativement plus élevée que celle des conifères à conditions météorologiques égales. La 

thèse INRAE-ADEME en cours montre que les feuillus sont globalement moins susceptibles 

que les conifères et qu’ils induisent des feux moins sévères. Au-delà de ces éléments en 

faveur des feuillus du point de vue du feu, les feuillus présentent un intérêt majeur dans une 

perspective d’une plus grande diversification des espèces du massif landais, notamment pour 

les nombreux services écosystémiques qu'ils peuvent contribuer à renforcer : conservation de 

la biodiversité, diversification des habitats, amélioration de la diversité fonctionnelle, 

modification de la nature et du fonctionnement des litières, avec des effets potentiels sur les 

cycles biogéochimiques et l'activité biologique des sols, régulation des flux d'eau et des 

températures, ou encore amélioration de la résistance aux insectes ravageurs endémiques 

ou invasifs (2).  

Toutefois, leur développement doit être envisagé dans une perspective de moyen ou long 

terme de transformation de la trame paysagère. À l'exception de quelques espèces à 

croissance rapide, principalement parmi les Eucalyptus, les vitesses de croissance des 

feuillus restent généralement lentes à modérées dans les conditions du massif landais, qu'ils 

soient issus de plantation ou de régénération naturelle. Certaines espèces (bouleau, saule, 

chêne vert…) disposent d’une bonne capacité de régénération naturelle dans certaines 

conditions. Cette dynamique spontanée peut ainsi contribuer progressivement à la 

diversification, moyennant une protection et un suivi adapté. La plantation permet, quant à 

elle, de favoriser et d'accélérer l'installation de certaines essences ou de les introduire dans 

des secteurs où leur régénération naturelle est limitée ou insuffisante selon les objectifs. Elle 

nécessite cependant des interventions spécifiques, notamment pour l'installation et la 

protection des plants et l'accompagnement de leur développement. Dans les deux cas, la 

réussite des installations reste variable selon les espèces et les conditions locales (3). Les 

coûts d'installation, de protection et de dégagement peuvent être élevés, tandis que les 

bénéfices économiques sont susceptibles de rester limités et différés dans le temps, 

notamment du fait de l'évolution de l'offre de produits destinée à la filière. Enfin, leur rôle en 

cas de crise majeure, notamment face aux incendies ou aux tempêtes, reste encore 

insuffisamment documenté et doit être évalué avec prudence.  

En conclusion, les feuillus constituent une voie prometteuse dans une stratégie de 

diversification en espèces d’un massif forestier où le pin maritime est conduit en monoculture, 

mais elle nécessite une approche adaptée aux conditions stationnelles et intégrant les 

contraintes techniques, économiques et les objectifs de résilience recherchés. 

 Où préserver, favoriser ou installer des feuillus ?  

La diversification du massif ne suppose pas de convertir de grandes parcelles de monoculture 

de pin en peuplements de feuillus. Une stratégie sûrement plus réaliste consisterait à 

constituer progressivement une trame de feuillus en s'appuyant sur les milieux où ils trouvent 

déjà des conditions favorables : ripisylves, haies en périphérie des peuplements de pin 

maritime, corridors associés aux réseaux de fossés et îlots de feuillus existants et secteurs 

associés aux usages agricoles passés. Des travaux de recherche (4) ont montré l'intérêt de 

conserver et de planter des haies plurispécifiques comme leviers pragmatiques de 

diversification écologique, en augmentant l'hétérogénéité des paysages de pin maritime par 

l'introduction d'éléments feuillus linéaires, à l’image d’un bocage. D’autres travaux indiquent 
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que les ripisylves (linéaires boisés majoritairement composés de feuillus), outre leur intérêt 

écologique et microclimatique, peuvent, lorsqu'elles sont suffisamment larges, matures et 

associées à des milieux humides, contribuer à freiner localement la propagation des incendies 

(cf. Q9).  

Ces différentes structures de la trame feuillue peuvent s'appuyer sur les trajectoires de 

régénération spontanée, qui constituent des opportunités de diversification à accompagner, 

en particulier après des évènements extrêmes tout en ayant recours à la plantation pour créer 

de nouveaux boisements linéaires. Ces dynamiques, bien que porteuses d'opportunités, ne 

doivent pas conduire à sous-estimer les difficultés associées à la gestion de ces formations : 

maîtrise de leur composition, maîtrise des pressions exercées par les grands herbivores, 

maintien de leurs fonctionnalités écologiques, renouvellement et articulation avec les objectifs 

de production ou de protection. La diversification par les feuillus repose ainsi moins sur une 

substitution du pin maritime que sur la constitution progressive d'une mosaïque d'éléments 

feuillus intégrés au paysage forestier.  

 

Diversifier la pinède par les mélanges d'essences  

Une seconde voie, complémentaire, consiste à diversifier directement les peuplements en 

associant le pin maritime à une ou plusieurs essences feuillues. Expérimentée dans de 

nombreuses régions du monde qui possèdent des forêts cultivées, cette approche a fait l'objet 

de nombreuses expérimentations de longue durée, notamment dans le réseau TreeDivNet 

(https://treedivnet.ugent.be/), qui montrent que les plantations mélangées de deux ou trois 

espèces sont en moyenne plus productives que les monocultures, tout en étant plus stables, 

plus résistantes aux aléas biotiques et plus résilientes après ce type de perturbation. Ces 

avantages résultent notamment d’une utilisation complémentaire des ressources, d’une plus 

grande hétérogénéité structurale et d’une réduction de la compétition entre individus d’une 

même espèce. Les travaux conduits sur le dispositif expérimental Orphée 

(https://sites.google.com/view/orpheeexperiment/home) d’INRAE (hélas partiellement détruit 

par l’incendie de 2026) montrent que l'introduction de feuillus peut améliorer plusieurs 

fonctions écologiques des peuplements, notamment en favorisant la biodiversité et en 

modifiant le fonctionnement des sols et des litières selon les essences associées. Ces 

mélanges, y compris lorsqu’ils résultent de l’introduction de feuillus sans réduction de la 

densité de pin maritime, peuvent également favoriser une utilisation complémentaire des 

ressources et renforcer la résilience des peuplements face à certains aléas. Dans le 

prolongement d'Orphée, le réseau ForMix (https://formix.plantedforests.org/) a été développé 

avec les acteurs de la gestion afin d'expérimenter différentes organisations de plantations et 

proportions de mélanges, dans une perspective de transfert vers la gestion forestière. L'un 

des principaux enjeux est en effet le maintien de la composition du mélange au cours du 

temps. Les différences de croissance entre espèces, en particulier en hauteur, constituent un 

critère déterminant pour planifier les interventions sylvicoles, notamment les éclaircies, de 

manière à préserver l'équilibre du peuplement. Les bénéfices de ces peuplements mélangés 

sont dépendants des conditions stationnelles, du choix des essences, de leurs proportions 

respectives et des objectifs de gestion.  

Plus récemment, les recherches ont montré que la diversité génétique au sein d'une même 

espèce, notamment entre provenances mélangées au sein d’un même peuplement, peut 

procurer des bénéfices comparables à ceux des mélanges d'espèces en améliorant le 

fonctionnement et la résilience des peuplements (5). Dans ce cadre, un nouveau réseau 

européen OptFORESTS (https://www.optforests.eu/) a été mis en place pour tester les 

performances et la résilience de mélanges combinant 12 espèces et 8 provenances par 

https://treedivnet.ugent.be/
https://sites.google.com/view/orpheeexperiment/home
https://formix.plantedforests.org/
https://www.optforests.eu/
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espèce dans différents environnements, avec notamment une large représentation de la 

diversité présente dans l’aire de répartition du pin maritime. 

 

Pour conclure sur l’introduction de feuillus, une expertise scientifique collective sur la 

diversification des forêts dans toutes ses composantes est actuellement pilotée par INRAE et 

permettra de nourrir cette réflexion sur la base de connaissances scientifiques (6). 
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Pour en savoir plus 

https://hal.science/hal-04866496v1/file/RDVT80_p12-14.pdf  

https://www.grainedeforet.fr/post/fibois-landes-de-gascogne  

 

2. Comment accompagner le renouvellement du pin maritime post-incendie : pratiques, 

trajectoires et options ? 

 

Les crises de grande ampleur peuvent conduire à des décisions de reconstitution prises dans 

l'urgence et appliquées de façon uniforme sur de vastes surfaces. Le risque est alors de 

réduire la diversité des trajectoires sylvicoles, des structures forestières et des compositions 

en essences, alors même que cette diversité constitue un levier essentiel d'adaptation.  

 

Qu’elle repose sur la régénération naturelle, artificielle (par semis ou plantation) ou une 

combinaison des deux, la reconstruction d’une forêt détruite par un incendie ou une tempête 

s’inscrit dans le temps long. Cette opération de renouvellement doit être pensée à deux 

échelles spatiales complémentaires : celle de la parcelle, où se définissent les modalités de 

reconstitution du peuplement, et celle du massif, où leur agencement dans l’espace et dans 

le temps contribue à façonner la structure et la vulnérabilité de la future forêt.  

 

Le renouvellement forestier basé sur le pin maritime 

 

-A l’échelle d’une parcelle, avant le renouvellement, se pose la décision de couper ou non 

les arbres en place et de récupérer ou non le bois. Cette décision dépend notamment de l'état 

sanitaire et mécanique des arbres, de leur valeur économique, des risques pour la sécurité, 

des contraintes d'exploitation, des enjeux écologiques (biodiversité, bois mort, fertilité des 

sols) et des objectifs assignés à la future gestion de la parcelle. Dans le cas où le peuplement 

a été totalement détruit et exploité, le propriétaire a l’obligation de reconstituer un peuplement 

forestier dans les cinq ans (cf. Encart n°8). 
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Encart n°8 : Obligation de reboiser - Défrichement. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025245853 

 

→L’obligation de reboisement Code forestier (nouveau) - Article L124-6 concerne la 

plantation et la régénération naturelle. 

Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 

Dans un massif forestier d'une étendue supérieure à un seuil arrêté par le représentant de 

l'État dans le département, après avis du Centre national de la propriété forestière et de 

l'Office national des forêts, après toute coupe rase d'une surface supérieure à un seuil arrêté 

par la même autorité dans les mêmes conditions, la personne pour le compte de qui la 

coupe a été réalisée ou, à défaut, le propriétaire du sol est tenu, en l'absence d'une 

régénération ou reconstitution naturelle satisfaisante, de prendre, dans un délai de cinq ans 

à compter de la date de début de la coupe définitive, les mesures nécessaires au 

renouvellement de peuplements forestiers. 

→ Notion de défrichement 

Article L341-1 :  

Est un défrichement toute opération volontaire ayant pour effet de détruire l'état boisé d'un 

terrain et de mettre fin à sa destination forestière. 

Est également un défrichement toute opération volontaire entraînant indirectement et à 

terme les mêmes conséquences, sauf si elle est entreprise en application d'une servitude 

d'utilité publique. 

La destruction accidentelle ou volontaire du boisement ne fait pas disparaître la destination 

forestière du terrain, qui reste soumise aux dispositions du présent titre. 

  

→N’est pas un défrichement 

Article L341-2  

4° Un déboisement ayant pour but de créer à l'intérieur des bois et forêts les équipements 

indispensables à leur mise en valeur et à leur protection ou de préserver ou restaurer des 

milieux naturels, sous réserve que ces équipements ou ces actions de préservation ou de 

restauration ne modifient pas fondamentalement la destination forestière de l'immeuble 

bénéficiaire et n'en constituent que les annexes indispensables. 

6° Les opérations destinées à créer une coupure agricole ayant pour effet de renforcer la 

défense des forêts contre les incendies, dans le cadre d'un contrat de mise en valeur 

agricole ou pastorale conclu avec l'autorité compétente de l'État et dans un périmètre défini 

par le plan mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 133-2 du présent code. La nature 

du contrat, les modalités de contrôle de sa mise en œuvre et les sanctions associées en 

cas de non-respect sont déterminées par décret en Conseil d'État ; 

7° Les feux et les coupes tactiques mentionnés à l'article L. 131-3. Ces opérations ne 

peuvent mettre fin à la destination forestière de la parcelle concernée. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025245853
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025245853
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025243154/2012-07-01
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Le choix entre régénération naturelle, ou artificielle (par semis ou plantation) ou combinaison 

de ces deux modalités dépend des capacités de régénération du peuplement détruit par 

l’incendie et des conditions de son exploitation, des conditions stationnelles, des objectifs de 

gestion et des moyens disponibles pour assurer la conduite ultérieure du jeune peuplement. 

Il n’existe donc pas de modalité de renouvellement à privilégier systématiquement : le choix 

doit être raisonné en fonction du contexte. Une période de jachère de deux ans, par ailleurs 

recommandée pour limiter les dégâts causés par les hylobes (Hylobius abietis), insectes 

ravageurs des jeunes plantations de conifères, peut constituer une opportunité pour établir ce 

diagnostic. Elle permet notamment de documenter les micro-variations topographiques et 

hydrologiques (altitude relative, fonctionnement du drainage, profondeur de nappe, humidité 

des sols) qui conditionnent la réussite du renouvellement, mais aussi d’observer les 

dynamiques spontanées de la végétation. Ces informations peuvent contribuer à déterminer 

s’il convient de conserver la régénération naturelle des futurs arbres si elle est présente, de 

la renforcer ou, lorsqu’elle est insuffisante, de recourir à une régénération artificielle, en 

complément ou en remplacement.  

La régénération naturelle constitue une option lorsque la disponibilité en graines viables dans 

les houppiers des arbres brûlés et les conditions d’installation le permettent. Elle est 

principalement constituée de pin maritime, compte tenu de sa forte présence dans le paysage 

avant la perturbation. Cependant, la diminution de la fructification observée depuis plusieurs 

années peut fortement limiter la disponibilité en graines viables de pin dans certains 

peuplements. La régénération post-incendie peut également associer, selon les conditions 

stationnelles, des espèces héliophiles telles que le bouleau ou les chênes tauzin, vert et liège. 

Lorsque la régénération naturelle est insuffisante, elle peut éventuellement être complétée par 

semis ou plantation, même si ces modalités d’enrichissement demandent une certaine 

technicité et restent encore insuffisamment éprouvées en dehors de la dune. Par ailleurs, en 

cas d’échec ou de blocage de la régénération, une intervention sur la végétation et/ou le sol 

peut être nécessaire pour permettre l’installation de semis ou de plants.  

La plantation constitue l’autre grande voie de renouvellement. Elle permet notamment de 

maîtriser le choix du matériel végétal (composition en espèces) et ainsi mobiliser les acquis 

de plus de soixante années d’amélioration génétique du pin maritime, à travers l’utilisation de 

matériels forestiers de reproduction sélectionnés, dont les caractéristiques et la diversité 

génétique sont maîtrisées, mais également, la densité initiale et la répartition des plants. Elle 

constitue alors un levier important pour accompagner l’adaptation des peuplements aux 

conditions environnementales futures. Sa réussite dépend toutefois là aussi du choix du 

matériel végétal, des conditions stationnelles, du travail du sol et de la maîtrise de la 

végétation concurrente (cf. Encart n°9). 

Quel que soit le mode de renouvellement retenu, les premières années constituent une phase 

de vulnérabilité particulière au feu. La reprise de la végétation herbacée et arbustive, associée 

à la présence de souches, de rémanents et de litière, peut créer une quantité et une continuité 

importantes de combustible. La densité et la structure du jeune peuplement ainsi que la 

gestion du sous-bois deviennent alors déterminantes. Une régénération naturelle nécessite 

d’être maîtrisée par des opérations particulières de cloisonnement et de dépressage, dont le 

coût, la disponibilité de la main-d’œuvre et les possibilités de mécanisation peuvent constituer 

des contraintes importantes. La question n’est donc pas d’opposer régénération naturelle et 

plantation, mais de déterminer, selon les situations, quelle modalité (ou quelle combinaison 
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de modalités) permet d’engager la trajectoire de renouvellement la plus adaptée et d’en 

assurer ensuite la conduite. 

-A l’échelle du massif, un équilibre entre les classes d’âge doit être envisagé à la fois pour 

assurer la continuité de la production et des revenus du propriétaire et établir des ruptures 

dans la propagation des feux. Le calendrier, la localisation et l’ampleur des opérations de 

renouvellement constituent donc des leviers pour agir sur cette nécessaire hétérogénéité du 

massif, et par conséquent, sur sa vulnérabilité. La recherche d’une répartition plus diversifiée 

des âges et des structures forestières doit ainsi devenir un élément à part entière des 

décisions de renouvellement.  

 

Encart n°9 : Un programme de recherche régional en partie consacré au 

renouvellement forestier.  

 

Dans le cadre du programme de recherche “GRIFON” (https://grifon.plantedforests.org/) 

soutenu par la Région Nouvelle-Aquitaine (2024-2028), les équipes d’INRAE étudient le 

renouvellement forestier après perturbations et notamment les incendies de 2022. Des 

dispositifs mis en place à La Teste-de-Buch et dans la zone de Landiras, évaluent plusieurs 

stratégies de reconstitution : la régénération naturelle sans aucune nouvelle perturbation du 

milieu après la récolte des bois brûlés ou la plantation associée à différents types de travaux 

mécanisés du sol plus ou moins impactant. En effet, les sols, et la biodiversité qu’ils abritent, 

assurent des fonctions essentielles à la réussite du renouvellement de la forêt. Comme les 

arbres, les organismes du sol – bactéries, champignons, faune du sol – sont affectés par le 

passage du feu. La sévérité de l’incendie et l’intensité des travaux forestiers peuvent 

profondément modifier les communautés biologiques, en favorisant certaines espèces 

adaptées aux conditions post-incendie, tout en réduisant l'abondance de nombreux 

organismes, notamment les champignons mycorhiziens qui contribuent à la nutrition et à la 

croissance des jeunes arbres. Le rétablissement de cette biodiversité et des fonctions 

écologiques qu'elle assure peut nécessiter plusieurs années. Elles sont pourtant 

nécessaires pour assurer la réussite du renouvellement et le maintien à plus long terme des 

arbres, qu'ils soient issus d’une régénération naturelle ou d’une plantation. 

 

La question de la gestion du sous-bois 

Si les interventions sylvicoles ciblent principalement les arbres, la maîtrise du sous-bois 

constitue un levier majeur de prévention des incendies. Elle influence la disponibilité en eau 

des peuplements par la compétition entre la végétation et les arbres, tout en réduisant la 

quantité et la continuité des combustibles, ce qui limite le passage des feux de surface vers 

les houppiers. Son efficacité dépend toutefois de la composition de la végétation, certaines 

formations étant plus propices que d'autres à la propagation du feu. Ces interventions de 

débroussaillage présentent néanmoins des compromis. Les éricacées, notamment les 

bruyères, jouent un rôle très important dans l'accumulation de matière organique et le 

stockage du carbone des sols sableux des Landes de Gascogne, tout en contribuant à la 

biodiversité. L’arbousier dans les formations dunaires en particulier présente l’intérêt de 

contribuer au maintien de la couverture et au fonctionnement des sols, tout en se régénérant 

naturellement et en étant très résilient après le passage du feu. La présence d'arbousiers 

https://grifon.plantedforests.org/
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constitue une composante importante des trajectoires spontanées de la forêt dunaire, mais 

ne peut être considérée comme systématiquement favorable à la régénération du pin maritime 

: son effet sur les jeunes semis varie selon les conditions hydriques, entre facilitation par 

l'amélioration du microclimat et compétition pour l'eau.  

Une gestion trop fréquente ou trop intensive du sous-bois peut ainsi diminuer durablement 

ces fonctions écologiques. L'enjeu est donc d'adapter les pratiques aux caractéristiques des 

peuplements et aux niveaux de risque, afin de concilier prévention des incendies, préservation 

de la biodiversité et maintien du stockage de carbone. L'objectif n'est pas de supprimer 

systématiquement le sous-bois, mais d'en gérer la composition, la structure et la répartition 

spatiale en fonction des enjeux locaux. La définition de pratiques optimales reste toutefois un 

enjeu de recherche, notamment pour mieux quantifier les compromis entre réduction du risque 

incendie, biodiversité et stockage de carbone, et ainsi fonder les préconisations sur des 

résultats robustes.  

Une gestion différenciée, concentrée sur les secteurs stratégiques pour la prévention et la 

lutte contre les incendies (par exemple en bordure de parcelle, le long des routes - stratégie 

des obligations légales de débroussaillement - OLD), permettrait de réduire le risque tout en 

conservant les fonctions écologiques assurées par cette végétation.  

 

Pour en savoir plus  

10.1038/s41396-022-01232-9 

10.1080/00275514.2021.2024422 

10.1111/nph.17248 

10.1038/s41564-022-01203-y  

 

3. Quelles nouvelles conduites des peuplements de pin maritime ? 

La priorité : Établir puis diffuser de nouveaux référentiels sylvicoles pour mieux gérer la 

disponibilité en eau des peuplements 

L’évolution actuelle du climat conduit à accorder une attention croissante à la gestion de la 

disponibilité en eau dans les itinéraires sylvicoles. Cette question est étudiée depuis plusieurs 

décennies dans les dispositifs expérimentaux d’INRAE et de ses partenaires dans le cadre du 

GIS Coop de données (https://giscoop.hub.inrae.fr/). Ces travaux permettent d’explorer les 

relations entre densité des peuplements, disponibilité en eau, croissance et stabilité, et 

constituent aujourd’hui un socle important pour accompagner l’adaptation des pratiques 

sylvicoles au changement climatique.  

Les stratégies de coupes partielles (éclaircie) au cours de la vie du peuplement devront ainsi 

être réinterrogées afin de rechercher un équilibre entre limitation de la compétition pour l’eau, 

maintien d’une croissance individuelle suffisante et stabilité mécanique des peuplements. La 

relation entre densité des arbres et vulnérabilité à la sécheresse ne peut toutefois pas être 

considérée indépendamment des autres effets des éclaircies. Une diminution de la densité 

peut réduire la compétition entre les arbres pour l’eau, mais elle augmente aussi la lumière 

disponible au sol ce qui peut favoriser le développement de la végétation du sous-bois et, par 

conséquent, accroître la quantité de combustible. Le choix de la densité des peuplements au 

https://doi.org/10.1038/s41396-022-01232-9
https://doi.org/10.1080/00275514.2021.2024422
https://doi.org/10.1111/nph.17248
https://doi.org/10.1038/s41564-022-01203-y
https://giscoop.hub.inrae.fr/
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cours du temps doit donc être raisonné conjointement avec le calendrier des interventions sur 

le sous-bois et la durée de révolution.  

Plus largement, ces choix de coupes partielles doivent être évalués dans une perspective 

multirisque. Une intervention visant à réduire la vulnérabilité à un aléa peut modifier 

simultanément les conditions de croissance du peuplement et sa vulnérabilité à d’autres aléas. 

Ainsi, une réduction de la densité peut affecter leur stabilité face aux tempêtes, les conditions 

de développement de la végétation du sous-bois et, par conséquent, les risques d’incendie et 

certains risques sanitaires. L’enjeu ne sera donc pas nécessairement d’appliquer une 

diminution uniforme de la densité des peuplements, mais d’ajuster l’intensité et la temporalité 

des interventions aux conditions stationnelles, aux trajectoires climatiques attendues et aux 

objectifs de production et de résilience. Les effets des différentes combinaisons de densité 

initiale, d’éclaircies, de gestion du sous-bois et de durée de révolution sur la sécheresse, le 

feu, les tempêtes, les risques sanitaires et la production restent ainsi à évaluer conjointement. 

L'incendie de Saumos en 2026 a fortement endommagé des dispositifs de recherche clés 

pour répondre à cette question complexe, mais une analyse rétrospective à partir des cernes 

de bois sera menée par INRAE pour affiner les résultats et aboutir à des recommandations 

(cahier des charges) à une telle gestion adaptative. 

Enfin, des études récentes montrent que de telles stratégies de gestion adaptatives devaient 

aussi intégrer les processus évolutifs (1). En effet, un itinéraire sylvicole visant à réduire le 

stress hydrique d’un peuplement pourrait avoir des conséquences à long terme sur les 

processus adaptatifs, en diminuant (par perte de diversité génétique due aux coupes 

partielles) l’intensité de la sélection naturelle qui s’exerce sur la sensibilité à la sécheresse. 

Ces effets doivent donc être considérés aux côtés des effets immédiats de la sylviculture sur 

la croissance et la vulnérabilité aux différents aléas.  

Jusqu’où réduire la continuité verticale du combustible dans les zones à risque ?  

Dans une approche de conception de la forêt à l’échelle territoriale, la question d’une 

sylviculture spécifiquement orientée vers la défense des forêts contre les incendies (DFCI) 

peut être posée pour certains peuplements en place de pin maritime. Les retours d’expérience 

issus des pinèdes méditerranéennes, ainsi que les caractéristiques propres au pin maritime 

et à son cortège végétal associé, suggèrent qu’une telle stratégie reposerait probablement 

sur des révolutions plus longues, accompagnées d’interventions sylvicoles régulières visant 

notamment à limiter la continuité verticale du combustible par l’élagage des branches basses 

et la maîtrise de la végétation du sous-bois. Elle impliquerait également de repenser la 

fréquence et l’intensité des éclaircies, afin d’intégrer explicitement l’objectif de réduction du 

risque incendie.  

Cette approche pourrait contribuer à réduire la vulnérabilité de certains peuplements 

stratégiques face aux incendies, mais elle soulève plusieurs enjeux opérationnels, notamment 

lors des phases de renouvellement où la coexistence de jeunes peuplements et de végétation 

concurrente peut temporairement accroître le risque. Des pratiques proches sont déjà mises 

en œuvre dans certains secteurs à enjeux élevés, tels que les campings, les zones de 

stationnement ou les espaces forestiers périurbains. Leur déploiement à une échelle plus 

large nécessiterait toutefois de définir des modalités de financement adaptées, ces 



57 

interventions produisant principalement des bénéfices collectifs à moyen et long terme plutôt 

que des revenus directs pour les propriétaires forestiers. 

La question de la conservation d’îlot de semenciers 

À l’échelle de la trame forestière, une autre piste pourrait consister à organiser à organiser la 

conservation d’îlots de semenciers matures au sein des zones destinées au renouvellement 

par régénération naturelle. L’objectif serait de maintenir, dans le paysage, un réseau 

suffisamment dense d’arbres adultes capables de produire et de disperser des graines, 

notamment après des perturbations de grande ampleur telles que les incendies ou les 

tempêtes.  

Ces îlots pourraient remplir plusieurs fonctions. Ils constitueraient tout d’abord des sources de 

graines susceptibles de contribuer à la recolonisation des surfaces perturbées. Leur répartition 

dans l’espace est à cet égard importante, la probabilité d’installation des semis diminuant 

généralement avec la distance aux semenciers. Leur maintien pourrait ainsi contribuer à éviter 

que de très grandes surfaces perturbées se retrouvent éloignées de toute source de graines 

et dépendent exclusivement de plantations pour leur reconstitution.  

Ils pourraient également contribuer au maintien de la diversité génétique des peuplements en 

renouvellement. Une régénération issue d’un nombre important et génétiquement diversifié 

de semenciers produit une diversité de descendants sur laquelle peuvent agir les processus 

de sélection naturelle au cours de l’installation et du développement du peuplement. Dans un 

environnement rapidement changeant, préserver cette diversité constitue un élément 

important du potentiel d’adaptation future. Cet intérêt suppose toutefois que les îlots soient 

suffisamment nombreux et diversifiés et qu’ils ne conduisent pas, au contraire, à une 

régénération issue d’un nombre trop restreint de parents.  

Au-delà de leur fonction de reproduction, ces îlots peuvent également jouer un rôle de 

continuité écologique dans des paysages profondément transformés par les perturbations et 

les opérations de renouvellement. Le maintien d’arbres matures, voire d’arbres-habitats et de 

bois mort lorsque les conditions de sécurité le permettent, peut préserver temporairement des 

habitats, des ressources et des relais pour différentes espèces forestières.  

4. Quelles modifications (ou pas) des pratiques forestières après des crises 

 

Au niveau des acteurs de la reconstitution, les travaux d’INRAE (2) montrent que la 

multiplication des aléas dans le massif landais constitue indéniablement des catastrophes 

pour les acteurs de la filière et notamment les propriétaires forestiers. Pourtant, comme 

souvent constatés par les spécialistes des disaster studies, l'enchaînement récents de crises 

dans le massif des Landes de Gascogne (tempêtes de 1999, 2009, incendies de 2022) 

n’entraîne pas forcément de révolution copernicienne mais plutôt des adaptations 

incrémentales du système. Nos travaux montrent ainsi une attente forte de l’aval de la filière 

pour reconstituer rapidement la ressource afin de retrouver et pérenniser des capacités de 

production équivalente ou supérieure à celle précédant les événements. Du côté des 

propriétaires forestiers, on remarque une première phase de sidération post crise notamment 

chez ceux qui ont subi plusieurs crises par le passé et auxquelles s'ajoutent des menaces 

plus récentes comme le nématode du pin (3). Malgré des pertes parfois importantes tant sur 

le plan économique (valeur d’avenir du peuplement) que patrimonial (cadre de vie, services 
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écosystémiques), la plupart des propriétaires forestiers reconstituent leurs peuplements dans 

les 2 à 5 ans années qui suivent ces catastrophes. La combinaison des obligations légales de 

reboisement, des aides publiques à la reconstitution, et les conseils des experts en sylviculture 

permettent à la fois de cadrer l’événement, de trouver des explications aux causes de 

l'événement et de proposer des solutions éprouvées ou expérimentales prêtes à l’emploi. Les 

propriétaires forestiers opèrent alors souvent des changements incrémentaux, voire mineurs, 

sélectifs et basés sur des critères de pertinence mêlant à la fois intérêt économique, prises de 

risque limitées et prise en compte partielle de variables telles que le changement climatique 

(4). 

La succession des aléas déclenche, voire accélère, des transitions déjà en germe avant 

l’événement et conduit les propriétaires forestiers à opérer une forme de «bifurcation assistée 

» de leurs itinéraires sylvicoles, souvent par défaut, rarement choisie, et fortement guidée et 

cadrée par les structures économiques (coopératives forestières) et de conseils locales 

(CRPF), ainsi que les instruments de politique publique mis à leur disposition (Plan chablis, 

France Nation verte, Label Bas Carbone, etc.) 

 

Mais, comme nous le précisons en Q10, la reconstitution des forêts ne peut pas uniquement 

être pensée à la seule échelle de la parcelle et du renouvellement des peuplements de chaque 

propriétaire après une catastrophe. Elle doit s’inscrire dans une véritable stratégie 

d’adaptation des territoires forestiers aux changements globaux, intégrant les risques 

multiples auxquels ils sont désormais confrontés. Un tel changement suppose de dépasser 

certains réflexes sylvicoles hérités du passé pour penser conjointement le devenir des 

peuplements, l’organisation des paysages, la prévention des risques, le cycle de l’eau, la 

biodiversité, les activités économiques et les usages du territoire. Autrement dit, en 2026, 

dans les Landes de Gascogne comme ailleurs en France, la question n’est plus seulement de 

savoir comment reboiser les hectares brûlés, mais quelles forêts et quels territoires nous 

voulons construire pour mieux faire face aux crises de demain.  
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Q12 Comment aménager le territoire des Landes de Gascogne pour 

réduire sa vulnérabilité aux incendies ?  

 

1. Construire des coupures de combustibles au sein du massif forestier adaptées aux 

incendies extrêmes  

→cette question a été traité en Q8.2 

2. Les ripisylves, des corridors naturels à préserver et gérer collectivement 

Parmi les discontinuités associées à la présence d’eau de ce massif figurent les ripisylves 

bordant les cours d’eau, les crastes (fossés artificiels : principaux collecteurs des réseaux de 

drainage cf. Q12) et les lagunes. Les deux premiers, des corridors souvent constitués de 

boisement spontanés, ont des compositions variées à dominante feuillue, qu’il faudra 

examiner d’un point de vue de leur vulnérabilité. Après l’incendie de Landiras en 2022, 

l’imagerie satellitaire a montré que les linéaires de feuillus, principalement présents le long 

des cours d’eau, avaient en moyenne 30 % moins brûlé que les couverts de pins ou les 

peuplements mélangés, aussi bien en bordure des cours d’eau que sur les plateaux. L’effet 

était d’autant plus fort que les linéaires de feuillus étaient matures (> 8m de haut) et larges (> 

60m en comptant les deux berges) (1). Certaines ripisylves de feuillus de ce feu semblent 

même avoir joué localement un rôle de barrière à la propagation. Toutefois, la discontinuité 

du linéaire et les changements de direction de vent ont permis au feu de les contourner, 

comme en témoigne l’emplacement des marques de brûlures sur plusieurs troncs relevés 

post-incendie (2).  

Cette résistance au feu des ripisylves de feuillus pourrait s’expliquer par leur capacité à 

générer plus d’ombrage et transpirer plus que les pins, ce qui favorise des microclimats plus 

frais (jusqu’à -4°C) et humides (jusqu’à +15%) dans le sous-bois et limite l’assèchement de la 

végétation basse et des sols (3,4). Le maintien d'un niveau d'humidité élevé le long de ces 

corridors dépend aussi en partie de la présence d'eau, permanente ou suffisamment durable 

au cours de l'été, dans les cours d'eau et les crastes. Le maintien d’un linéaire de ripisylve 

continu et suffisamment large (> 60 m) de feuillus adultes (> 8 m) devrait donc permettre à la 

fois de limiter la propagation du feu et d’offrir un corridor d’échappement voire un refuge (en 

retrait des fumées car légèrement en contrebas) pour la faune sauvage. La préservation et la 

restauration de ces continuités feuillues constituent néanmoins un défi (4). Ces formations 

linéaires relèvent souvent de statuts fonciers et de modes de gestion différents, ce qui rend 

leur entretien et leur restauration difficiles à coordonner. Leur maintien nécessite donc une 

gouvernance associant l'ensemble des acteurs concernés et leur intégration dans la stratégie 

de Défense des forêts contre les incendies (DFCI), afin qu'elles soient reconnues comme des 

infrastructures naturelles contribuant au compartimentage du massif et au ralentissement de 

la propagation des incendies (2). 

La préservation et la gestion des ripisylves font déjà l’objet d’actions de sensibilisation et de 

transfert auprès des acteurs du territoire. Des travaux conduits conjointement par FIBOIS 

Landes de Gascogne et la SEPANSO ont notamment donné lieu à la réalisation d’une fiche 

pédagogique (5) destinée aux sylviculteurs et gestionnaires, à des sessions de formation 

associant opérateurs, techniciens de rivière et agents des Parcs naturels régionaux, ainsi qu’à 
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des actions d’information auprès des élus locaux. Ces initiatives constituent des bases utiles 

pour accompagner plus largement la gestion collective de ces corridors.  
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3. Restaurer les lagunes pour redonner de l'eau au territoire 

 

Le cas des lagunes des Landes de Gascogne est une autre illustration d’enjeux de 

conservation et de restauration de discontinuités naturelles du massif nécessitant une 

gouvernance multi-acteurs. Bien que de superficie généralement modeste, ces zones 

humides jouent un rôle important dans le fonctionnement hydrologique du territoire. Elles 

contribuent au stockage de l'eau, au maintien d'une humidité plus élevée des sols et de la 

végétation environnante, et créent localement des conditions microclimatiques moins 

favorables à la propagation des incendies (1, 2). Selon leur état de conservation et leur 

extension, elles peuvent également constituer des discontinuités de combustible venant 

compléter les dispositifs de prévention. 

Au-delà de leur intérêt pour la prévention des incendies, les lagunes abritent une biodiversité 

remarquable et rendent de nombreux services écosystémiques (3). Leur restauration 

constitue donc une mesure d'adaptation fondée sur la nature, bénéfique à la fois pour la 

gestion de l'eau, la conservation de la biodiversité et le renforcement de la résilience des 

paysages forestiers face au changement climatique. 

Un projet coordonné par le Conservatoire botanique national Sud-Atlantique (CBNSA) vise 

ainsi à améliorer les connaissances, la protection et la restauration des lagunes du plateau 

landais (4). Les premiers résultats des inventaires réalisés en 2023 montrent toutefois un état 

de conservation préoccupant : depuis 1950, 1 845 lagunes ont disparu, soit près d'une sur 

quatre (23 %), illustrant l'ampleur de l'altération de ces milieux (5). 

Depuis 2023, ces espaces fragiles font l'objet d’une démarche de protection et de restauration 

partagée entre le parc naturel des Landes de Gascogne, les associations environnementales 

et la filière forêt-bois (6). 
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4. Réduire la vulnérabilité des interfaces habitat - forêt 

La question des interfaces habitat - forêt vient de faire l’objet d’une expertise scientifique 

collective du CNRS (1). Les paragraphes qui suivent en présentent quelques enseignements 

clés utiles pour le massif landais, issus des chapitres consacrés à la prévention, à l’urbanisme 

et à la gouvernance. On se référera à la synthèse de l’expertise et surtout au rapport à paraître 

en octobre 2026 pour une bibliographie complète. 

 

Les incendies extrêmes marquent un changement de régime des feux dans lequel la logique 

d’extinction atteint ses limites, ce qui suppose d’agir davantage de façon préventive, à divers 

pas de temps avec des mesures de court terme (débroussailler par exemple), mais aussi de 

long terme (favoriser un urbanisme qui réduit le linéaire d’interfaces). Aucune solution prise 

isolément ne peut garantir la sécurité des interfaces : l’efficacité des mesures préventives 

passe par leur combinaison. Par conséquent, réduire la vulnérabilité des populations et des 

interfaces forêt - habitat suppose une approche multidimensionnelle combinant des mesures 

techniques (gestion des combustibles, durcissement du bâti), des outils réglementaires et 

économiques (plans de prévention, incitations financières) et des actions sociales et 

éducatives (sensibilisation, préparation des populations) au plus près du terrain. 

 

Les mesures techniques de réduction de la vulnérabilité des zones bâties 

Les deux leviers principaux sont la gestion du combustible et le durcissement des habitations. 

Il y a un consensus scientifique sur le fait que la gestion des combustibles végétaux constitue 

un levier essentiel pour réduire l’intensité et la propagation des incendies dans les interfaces 

(2) : des travaux états-uniens montrent qu’une réduction de 10 % du couvert végétal entraîne 

une diminution de 5 à 10 % du risque de destruction des habitations (3). Les habitations dotées 
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de matériaux résistants au feu et d’un espace défendable bien entretenu présentent 

également un taux de survie 3 à 4 fois supérieur aux autres (4). 

La gestion du combustible autour des habitations repose sur la création de zones défendables 

où s’appliquent des contraintes de réduction de la biomasse décroissantes au fur et à mesure 

qu’on s’éloigne du bâtiment (zone immédiate - intermédiaire - éloignée) grâce au 

débroussaillement (OLD) mais aussi grâce à l’aménagement paysager et au choix de 

végétaux à faible inflammabilité dans les jardins et les espaces publics (ex. feuillus, plantes 

succulentes).  

Le durcissement du bâti vise à limiter l’allumage des constructions et à réduire les dommages. 

Les mesures passives permettent de réduire les possibilités de transmission du feu sur la 

toiture (utilisation de matériaux incombustibles et entretien régulier), les façades et ouvertures, 

l’environnement proche. L’usage de matériaux inflammables apparents (bois, PVC) dans 

l’enveloppe du bâtiment (gouttières, bardage, débords de toiture, etc.) et les éléments 

adossés à la maison (terrasse en bois, pergola) sont à éviter autant que possible (à l’exception 

des volets pleins en bois, davantage protecteurs que les vitrages apparents. Voir (1) pour le 

détail et la hiérarchie des mesures). 

Dans les zones à risque particulièrement fort (par exemple sur habitat isolé en forêt, ville sous 

forêt, lisière de lotissement) des mesures actives peuvent être envisagées : systèmes 

d’aspersion, couvertures ignifuges, application de retardateurs de flamme. 

L’efficacité de ces mesures dépend de leur cohérence d’ensemble et de l’entretien régulier du 

combustible végétal. Face aux incendies extrêmes, une des préconisations de la littérature 

scientifique internationale est de développer les mesures structurelles de réduction de la 

vulnérabilité du bâti et de ne pas uniquement miser sur les mesures de court terme que sont 

les OLD (quand bien même elles seraient correctement mises en œuvre). En effet, travailler 

sur le bâti (en ajustant la sévérité des préconisations au contexte et au niveau de risque) et 

sur le design des jardins (qui peut limiter l’effort d’entretien et avoir d’autres avantages comme 

réduire la consommation d’eau), permet de garantir une réduction de la vulnérabilité à long 

terme. 

 

Mieux prendre en compte le risque incendie dans la planification urbaine 

En adaptant les normes de construction et les implantations, l’urbanisme et l’aménagement 

sont reconnus comme des outils utiles 1) à la réduction des impacts aux bâtiments et 2) à 

l’optimisation des secours grâce à des normes constructives (échelle bâtiment, évoquées 

précédemment) et des règles de planification (localisation et disposition des bâtiments et des 

équipements). Par exemple, à l’échelle du quartier, il est démontré que le regroupement des 

habitations limite mieux la propagation du feu que leur dispersion, si bien qu’un urbanisme 

compact, limitant la végétation interstitielle est moins vulnérable qu’un tissu urbain lâche. Les 

mesures à l’échelle individuelle sont donc à compléter à l’échelle du quartier. A cette échelle, 

l’efficacité des coupures de combustible en périphérie des zones urbanisées est démontrée 

(5, 6). La création de zones tampon plurifonctionnelles, faiblement combustibles et auto-

entretenues, peut être recherchée (zone agricole, potagers, équipements de sports et de 

loisirs, etc.). 

Les outils existants que sont les Plans de Prévention des Risques Incendie de Forêt (PPRIF) 

peuvent théoriquement jouer sur les deux leviers. Ils se heurtent toutefois à des obstacles 

majeurs liés à la fois à certaines limites intrinsèques de ces documents et aux choix effectués 

dans leur élaboration (7, 8) : coûts d’élaboration élevés, lenteurs des processus administratifs, 

rigidité face à l’évolution des territoires et forte opposition de certains élus et populations. 

Seuls 13 (tous en Gironde) existent dans le massif landais. En outre, les rares plans existants 
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ont pour certains une portée limitée car ils sont faiblement contraignants, notamment pour les 

constructions existantes, y compris les plus vulnérables, isolées en forêt (7). En effet, 

contrairement à ce que leur nom pourrait laisser penser, ces plans s’attachent surtout à 

l’urbanisme (le plus souvent futur) et ne portent pas en eux une stratégie globale de prévention 

à l’échelle locale (ils peuvent préconiser des aménagements et des équipements mais 

n’interviennent pas sur les volets sensibilisation et préparation par exemple). 

En dehors des communes dotées de PPRIF, sont plutôt utilisés dans le massif landais le 

porter à connaissance et des recommandations d’urbanisme qui exigent ou conseillent des 

mesures de sécurité pour la délivrance de nouvelles autorisations de construire (7). Si la 

défendabilité des interfaces (accès des secours, coupure combustible et hydrants) est de plus 

en plus prise en compte dans ces autorisations pour des opérations groupées, dans le massif 

landais plusieurs limites existent et seraient à travailler d’un point de vue urbanistique (7), 

notamment les normes constructives, les infrastructures, l’identification et le réaménagement 

des zones d’interface existantes les plus vulnérables (équipements, voirie, etc.), l’anticipation 

de l’évacuation et les refuges dans le cas où celle-ci est impossible.  

En outre, les outils de planification urbaine actuels restent très focalisés sur la défendabilité 

et les critères relatifs à l’implantation des bâtiments (7). Ils ne prennent pas suffisamment en 

considération la vulnérabilité spécifique de chacun d’entre eux d’un côté et le contexte 

territorial de l’autre (qui peut faire qu’en cas de rupture capacitaire, tout ce qui est défendable 

théoriquement ne peut pas toujours l’être en réalité). C’est le cas en particulier des 

dynamiques d’urbanisation à l’échelle communale et intercommunale : par exemple, calibrer 

la voirie de chaque lotissement isolément ne suffit pas si, au fil du temps, plusieurs sont 

construits les uns derrière les autres, tous desservis par une unique voie, jamais 

redimensionnée pour absorber l’augmentation de la population à évacuer. 

 

Renforcer l’adhésion et la capacité d’action des citoyens 

Le renforcement de l’adhésion des citoyens et des décideurs locaux ainsi que leur 

participation à la réduction de la vulnérabilité des interfaces passent par une action à deux 

niveaux principaux : 

 

- Renforcer l’adhésion aux mesures et le sentiment d’auto-efficacité (« ce que mon action 

peut permettre de faire ») 

La protection des interfaces suppose la mise en œuvre par les résidents de mesures 

contraignantes imposées ou recommandées par les autorités. Les relais de proximité 

(professionnels et bénévoles) côtoyés au quotidien apparaissent comme des acteurs clés 

pour diffuser les messages et encourager l’action (8) et dans la mesure où tous les acteurs 

concernés veillent à être exemplaires. La littérature scientifique invite à privilégier une 

éducation participative permettant de renforcer la perception d’auto-efficacité, autant 

personnalisée que possible et orientée vers l’action (visites de terrain, maison et jardin 

témoins, ateliers, jeux sérieux, diagnostic gratuit sur la vulnérabilité de sa maison, etc.) plutôt 

que descendante (brochures et messages génériques) (9). Il s’agit de donner aux citoyens les 

clés de compréhension de l'écosystème et de son fonctionnement, du comportement du feu 

en fonction du contexte local, de l’efficacité des différentes mesures et de renforcer les savoir-

faire. 
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- Développer les aides matérielles et financières, les dispositifs collectifs 

Les freins individuels à l’adoption de mesures de prévention tiennent surtout au coût de la 

réponse (temps, effort et ressources) et à la perception de son utilité. En l’absence de 

contrôles effectifs (très variables sur le terrain), les contraintes réglementaires sont 

insuffisantes pour garantir la mise en œuvre de mesures telles que les OLD. En outre, sans 

accompagnement économique et social, elles peuvent contribuer à aggraver la situation de 

publics vulnérables (familles monoparentales, personnes âgées, etc.) qui n’ont ni les moyens 

de faire eux-mêmes, ni de financer les travaux. Les retours d’expérience montrent l’efficacité 

: 

- des aides matérielles (débroussaillement gratuit, prêt de matériel, évacuation des déchets 

verts), 

- des dispositifs de mutualisation des OLD (contrat groupé pour partager les coûts, gestion 

publique en échange de cotisation), 

- des aides et des incitations financières conditionnées à l’adoption de mesures de protection 

au niveau individuel ou collectif (groupement de propriétaires, commune, intercommunalité) : 

subventions pour travaux, crédit d’impôt, labellisation, réduction des primes d’assurance. 

  

Des enjeux de gouvernance pour une prise en charge globale du risque 

Au fond, les solutions techniques nécessaires à la sécurisation des interfaces sont 

globalement connues, ce qui signifie que l’obstacle principal relève de la gouvernance, des 

moyens financiers et des instruments d’action publique pour les mettre en œuvre. Mieux 

mobiliser les outils d’aménagement et d’urbanisme nécessite de former les décideurs, les 

professionnels de la construction et de l’urbanisme et de la forêt, autour d’une responsabilité 

partagée (au sens juridique et politique) avec la population, mais différenciée, pour vivre avec 

le risque incendie. 

L’efficacité des mesures techniques de protection dépend de leur articulation dans une 

stratégie globale de prévention à l’échelle locale (communale ou intercommunale). Face aux 

incendies extrêmes, les mesures individuelles sont nécessaires mais ne suffisent pas à elles 

seules à protéger les interfaces et ne doivent pas être considérés comme des solutions 

autonomes : leur intégration dans une planification territoriale cohérente est essentielle pour 

prendre en compte les interdépendances biophysiques et sociales à une échelle élargie (10, 

11). Autrement dit, l’efficacité de la défense des interfaces habitat - forêt est aussi 

conditionnée par une coordination à l’échelle du paysage, sur plusieurs kilomètres. 

Les connaissances scientifiques plaident donc pour une gestion systémique, intégrée, multi-

échelle et multi-acteurs de la protection des interfaces à divers pas de temps (la prévention, 

la préparation, la gestion de crise, la reconstruction) et modulée selon les caractéristiques 

locales (en termes de végétation et d’aléa, de morphologie du bâti mais aussi de 

caractéristiques sociales) (12) : la sécurisation de l’habitat isolé ne peut se faire de la même 

manière que celle d’un lotissement hébergeant des centaines de personnes, les solutions à 

privilégier dans un bourg rural ne seront pas forcément toutes les mêmes que dans une ville 

balnéaire hébergeant une majorité de résidences secondaires. 

 

La protection des interfaces suppose également un alignement (mise en cohérence) des 

divers objectifs et outils sectoriels de gestion du territoire (gestion forestière, DFCI, documents 

d’urbanisme, gestion des ressources, stratégie d’adaptation au changement climatique, 

protection de la biodiversité, etc.). Là où les PPRIF et les Plans Départementaux et 

Interdépartementaux de Protection des Forêts contre les Incendies demeurent très sectoriels 
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et faiblement mobilisateurs pour les élus locaux et la population, la littérature scientifique 

penche pour le développement de plans de prévention locaux couvrant toutes les facettes de 

la gestion du risque (évaluation, sensibilisation, urbanisme, travaux de défense, anticipation 

de la crise, etc.). Des initiatives comme les “Plans de prévention communautaires” 

(Community Wildfire Protection Plan - CWPP) états-uniens et les « communautés adaptées 

au feu » (13) qui sont à la fois des outils intégrés de gestion du risque, des leviers de 

financement, de mobilisation des acteurs locaux, de mise en réseau et d’expérimentations, 

prouvent que cette voie est possible quand elle bénéficie d’un portage politique. Des initiatives 

plus dispersées existent en France et dans le massif landais mais il manque de recul pour 

évaluer scientifiquement leur efficacité et les conditions de leur généralisation. 

Enfin, si l’habitat attire principalement l’attention, les incendies de juillet 2026 ont également 

mis en évidence la question des zones d’activités et des infrastructures critiques. Celles-ci, de 

même que d’autres formes d’occupation du sol vulnérables (campings, habitat informel) sont 

beaucoup moins étudiés scientifiquement. 
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Q13 Quelle nouvelle politique forestière à l'ère du dérèglement 

climatique et des feux extrêmes ? 

L'émergence d'incendies de très grande ampleur invite à s'interroger sur l'adéquation des 

cadres actuels de la politique forestière et de l'aménagement du territoire. Les stratégies mises 

en œuvre depuis plusieurs décennies ont permis de réduire considérablement les surfaces 

brûlées (1) et de limiter les dommages causés aux biens et aux infrastructures. Toutefois, 

l'évolution du climat et l'apparition d'incendies extrêmes conduisent à poser de nouvelles 

questions.  

Une première réflexion concerne l'aménagement du territoire et plus particulièrement le 

principe d'interdiction du défrichement, qui constitue pourtant un pilier historique de la politique 

forestière française. Dans un contexte où le renforcement de la résilience des territoires 

pourrait conduire à créer des coupures de combustible afin de compartimenter les espaces 

forestiers et de protéger les espaces à enjeux, il convient de s’interroger sur l'adéquation des 

dispositifs actuels de dérogation avec les nouveaux enjeux de sécurité civile et plus 

généralement de recomposition de la place de la forêt dans les territoires. La question est de 

savoir si le cadre actuel de dérogation permet d'atteindre efficacement les objectifs de 

prévention des incendies et de protection des populations, ou s'il nécessite des adaptations 

ponctuelles, strictement encadrées. Pour le moment les défrichements sont des dérogations 

à la règle, mais la perspective de mettre en œuvre une planification à grande échelle du 

défrichement implique peut-être d’ajuster l’encadrement juridique et administratif de ces 

opérations en cohérence avec les dispositifs d’aménagement du territoire. 

Une deuxième réflexion porte sur l'échelle de planification de la gestion forestière. Les 

documents de gestion (Plans Simples de Gestion en forêt privée ou documents 

d’aménagements en forêts publiques par exemple) sont aujourd'hui principalement conçus à 

l'échelle de chaque propriété, sans nécessairement prendre en compte les enjeux de 

continuité ou de complémentarité avec les espaces voisins. Or, les enjeux liés aux incendies, 

aux tempêtes, à la biodiversité, à la ressource en eau ou aux continuités écologiques 

dépassent largement cette échelle. Une meilleure articulation entre les documents de gestion 

forestière et les outils de planification territoriale (SCOT, PLU, stratégies DFCI, etc.) pourrait 

être explorée. Les expériences conduites à l'étranger, notamment autour des modèles de « 

Triade forestière » en Amérique du Nord, offrent à cet égard des enseignements utiles, tant 

sur leurs réussites que sur leurs limites.  

Plus largement, les changements globaux invitent à réinterroger le fondement de la gestion 

forestière basé sur les notions de gestion durable et de multifonctionnalité correspondant à 

une logique d’optimisation des bénéfices (économiques, sociaux et environnementaux) 

associés à la gestion des forêts. Dans un contexte marqué par l'augmentation des risques et 

des événements extrêmes, et l'extension des phénomènes de dépérissement forestier en 

France, ces notions doivent impérativement être complétées par une réflexion sur la résilience 

des territoires, la réduction des vulnérabilités et les arbitrages qu'impliquent certaines 

stratégies d'adaptation. Ces arbitrages soulèvent des questions complexes de monitoring, de 

gouvernance, de répartition des coûts et des bénéfices, de droits et de devoir des propriétaires 

et d'intérêt général. Par exemple, si la création de coupures de combustible ou d'autres 

infrastructures de défense devait conduire à retirer durablement certaines surfaces de la 

production forestière, qui assumerait cette perte d'usage ? Qui assurerait le financement et la 
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gestion de ces espaces dans la durée ? Comment compenser les revenus non perçus par le 

propriétaire initial ? Ces questions dépassent le seul cadre de la hiérarchisation des 

fonctionnalités forestières et d’orientation des pratiques sylvicoles. Elles relèvent de choix 

collectifs et de politiques publiques, et appellent probablement de nouvelles formes de 

concertation, de planification territoriale et de gouvernance, capables d'organiser ces 

arbitrages de manière transparente, équitable et démocratique (2).  

Référence 

1. 10.1088/1748-9326/ab541e  

2. 10.64628/AAK.h3rup5etc  

  

https://doi.org/10.1088/1748-9326/ab541e
https://doi.org/10.64628/AAK.h3rup5etc
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Partie 5 

Après le feu  
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Q14 Quelles sont les conséquences à court et moyen termes des 

incendies et comment limiter les dommages écologiques et socio-

économiques après le feu ?  

1. Conséquences scientifiques 

Elles sont rarement évoquées, mais elles nous touchent au premier chef. Commençons donc 

par les conséquences scientifiques. 

L'incendie a parcouru la quasi-totalité des 80 hectares de dispositifs expérimentaux forestiers 

d'INRAE implantés sur le domaine de Castillonville, un Espace Naturel Sensible de 100 

hectares appartenant au Département de la Gironde. Il a également détruit de nombreux 

dispositifs de recherche situés sur l’emprise de l’incendie de Saumos. 

Nous perdons un patrimoine scientifique construit parfois depuis plusieurs décennies. Des 

dispositifs expérimentaux et des observatoires de long terme ont été détruits, interrompant 

des séries de données irremplaçables, dont certaines étaient intégrées à des réseaux de 

recherche européens ou internationaux. Ces données étaient essentielles pour comprendre 

les effets du dérèglement climatique, des sécheresses, des bioagresseurs et des pratiques 

de gestion sur les écosystèmes forestiers. L'incendie a également entraîné la destruction 

quasi totale du conservatoire de ressources génétiques du pin maritime, qui rassemblait une 

diversité génétique précieuse pour les programmes d'amélioration variétale et les recherches 

sur l'adaptation des forêts aux changements globaux. Même si INRAE avait dupliqué une 

grande partie de ces ressources sur un autre site, certaines, constituées au fil de plusieurs 

décennies, ne pourront être reconstituées qu'à très long terme. 

Cette catastrophe fait déjà émerger de nouvelles questions qui mobiliseront la communauté 

scientifique dans les mois à venir dans le cadre d’une réflexion interdisciplinaire (écologie, 

SHS, hydrogéologie, …). Notre ambition est de construire un programme de recherche à la 

hauteur des enjeux, capable de produire les connaissances indispensables pour 

accompagner la transformation des pratiques forestières et éclairer les politiques publiques 

d'aménagement et d'adaptation de ce territoire (cf. Encart n°10). 

 

Encart n°10 : Pourquoi inscrire nos recherches sur le temps long ? 

Parce que le temps n’est pas une contrainte expérimentale : c’est une dimension inhérente 

aux écosystèmes forestiers. Ainsi, les effets différés et cumulatifs, les trajectoires de 

croissance, de mortalité et de régénération, ou encore les conséquences d’événements 

rares et extrêmes ne peuvent être compris qu’à travers des observations inscrites dans la 

durée ou par la modélisation. 

→ Parce que nous ne connaissons pas aujourd’hui les solutions qui seront pertinentes 

demain. Face à la rapidité du changement climatique et aux incertitudes qui entourent les 

trajectoires futures, les infrastructures de recherche doivent être conçues dans une 

logique d’apprentissage continu et d’adaptation progressive. Il nous faut explorer, 

observer, apprendre, puis réajuster les hypothèses et les options à mesure que les 

conditions environnementales et les connaissances évoluent. 

→ Parce que le temps long ne signifie pas attendre trente ans pour apprendre. Il ne s’agit 

pas de raisonner sur un dispositif unique installé aujourd’hui dont nous attendrions les 
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résultats plusieurs décennies plus tard. En connectant des expérimentations d’âges 

différents, installées à différentes périodes et dans des contextes environnementaux 

contrastés, nous disposons simultanément de plusieurs fenêtres d’observation sur les 

réponses des forêts aux changements passés. C’est tout l’intérêt d’une infrastructure 

distribuée comme IN-SYLVA France (https://in-sylva-france.hub.inrae.fr/), et qui rassemble 

l’héritage expérimental constitué par les dispositifs anciens. Les événements passés ne se 

reproduiront pas à l’identique et les conditions climatiques dans lesquelles évoluent 

aujourd’hui les forêts sont déjà différentes de celles dans lesquelles ces dispositifs ont été 

installés. C’est précisément ce qui fait leur valeur : ils permettent de suivre les réponses 

des écosystèmes à des conditions qui changent, de détecter des ruptures de 

fonctionnement et d’éprouver dans le temps la robustesse de nos connaissances et de 

nos modèles.  

 

Pour résumer, ces questions de recherches sont motivées par un changement de paradigme 

reposant sur quatre principes dont la mise en œuvre nécessitera un renforcement des 

capacités de recherche :  

(i) Ne pas simplement reconstruire à l’identique après la crise. Le futur plan ne devrait pas se 

limiter au soutien financier à la reconstitution des parcelles sinistrées. Face au dérèglement 

climatique et à la multiplication des risques, l’enjeu est de passer d’une logique de réparation 

à une véritable stratégie d’adaptation. 

(ii) Renoncer à un mode de gestion unique et universel. Il ne s’agit plus seulement d’optimiser 

une trajectoire, mais de maintenir des capacités d’adaptation par la construction d’un 

portefeuille d’options face à une diversité d’aléas. Le débat ne peut donc se réduire à 

l’opposition entre modes de conduite, essences ou itinéraires sylvicoles. Sécheresses, 

canicules, incendies, tempêtes et crises sanitaires remettent en cause une logique de maîtrise 

des trajectoires forestières et imposent diversification des options et approche multirisque. 

(iii) Passer de la parcelle au paysage et au territoire. La résilience dépend autant de 

l’agencement spatial des choix de gestion que des choix réalisés dans chaque parcelle. La 

reconstitution doit donc s’inscrire dans une planification territoriale intégrant : diversification 

des peuplements et des itinéraires sylvicoles et organisation de leur agencement spatial pour 

réduire les vulnérabilités ; restauration des zones humides et réaménagement du réseau 

hydrographique pour ralentir de façon ciblée les écoulements et favoriser la rétention de l’eau 

des espaces boisés pendant la période estivale ; aménagement des interfaces entre forêt et 

espaces urbanisés pour limiter l’exposition des populations et des biens au risque incendie et 

renforcement des dispositifs de prévention et de défense contre les incendies, dont la création 

de discontinuités de combustible conçues dans une approche multirisque, notamment pour 

ne pas accroître la vulnérabilité des peuplements aux tempêtes et aux sécheresses (cf. Encart 

n°11). 

  

https://in-sylva-france.hub.inrae.fr/
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Encart n°11 : Une solution au risque incendie ne peut pas être évaluée au seul regard 
du risque de feu.  
 

Dans un contexte de changement global, les leviers d’adaptation ne peuvent pas être 

évalués au regard du seul risque incendie. Leurs effets doivent être examinés 

simultanément vis-à-vis des autres aléas auxquels le massif des Landes de Gascogne est 

exposé — sécheresses, tempêtes, ravageurs et pathogènes notamment — ainsi que de 

leurs interactions. Une option susceptible de réduire une vulnérabilité peut en effet en 

accroître une autre : l’allongement des révolutions modifie par exemple l’exposition au 

risque de tempête, tandis qu’une modification du fonctionnement hydrique favorable au 

maintien de l’eau en été doit aussi être évaluée au regard du risque d’engorgement des sols 

et de chablis en hiver. L’enjeu est donc d’identifier les synergies, antagonismes et 

compromis entre options d’adaptation dans une véritable approche multirisque.  

 

(iv) Faire de la reconstruction un processus d’apprentissage et d’adaptation. Dans un avenir 

profondément incertain, il faut articuler action, expérimentation, prospective, suivi scientifique 

et retour d’expériences. Les territoires incendiés pourraient devenir des territoires 

d’expérimentation et d’apprentissage, en privilégiant d’abord des choix « sans regret » et en 

conservant des marges de manœuvre permettant ensuite de réorienter les trajectoires à 

mesure que le climat et les connaissances évoluent. 

Ces quatre principes supposent de disposer de capacités de recherche et d’expérimentation 

de long terme, distribuées de la parcelle au territoire, permettant tout à la fois d’anticiper, 

d’expérimenter, d’observer et d’ajuster les trajectoires d’adaptation.  

Pour en savoir plus  

Communiqué de presse d’INRAE : https://www.inrae.fr/actualites/infrastructures-recherche-

forestiere-dinrae-detruites-incendies-gironde  

2. Conséquences forestières 

 

Mortalité immédiate et différée des arbres 

Au-delà des peuplements entièrement détruits par les flammes, de nombreux arbres 

survivants ont subi un stress thermique important (atteinte du cambium, dessèchement du 

houppier, perturbation du fonctionnement physiologique) et resteront durablement fragilisés. 

Une partie d'entre eux dépérira progressivement dans les mois ou les années suivant 

l'incendie, même en l'absence de nouvelles perturbations. La fragilisation du système 

racinaire, notamment lorsque des feux couvants persistent dans la litière ou le sol, peut 

entraîner la destruction des racines fines impliquées dans l’absorption de l’eau et des 

nutriments ainsi que l’altération des tissus conducteurs au niveau du collet et des racines 

traçantes. Ces dommages, souvent invisibles immédiatement après l'incendie, augmentent 

le risque de dépérissement, de chablis et de mortalité différée.  

→ Consigne de gestion. Une évaluation de l'état sanitaire des peuplements est 

indispensable afin de diagnostiquer la capacité de survie des arbres présentant des dégâts. 

Cette évaluation doit permettre d’échelonner les exploitations puis les opérations de 

https://www.inrae.fr/actualites/infrastructures-recherche-forestiere-dinrae-detruites-incendies-gironde
https://www.inrae.fr/actualites/infrastructures-recherche-forestiere-dinrae-detruites-incendies-gironde
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reconstitution des peuplements si cette option est choisie. À cette fin, INRAE a développé 

deux diagnostics : un premier simple à mettre en œuvre permet d’évaluer la sévérité du feu 

à l'échelle du peuplement. Il est réalisé sur des placettes circulaires de 30 m de diamètre et 

vise à estimer les impacts du feu sur la végétation (état du houppier, hauteur de 

carbonisation sur les troncs) et le sol en termes de perte de biomasse. Un second, sur la 

base d’un prélèvement du cambium au niveau du collet permet (via une étude histologique 

du nombre de cellules vivantes) d’estimer la viabilité des arbres après incendie. 

 

Risque de pullulation de scolytes 

Le succès de reproduction des scolytes comme Ips sexdentatus (scolyte sténographe) 

dépend de deux facteurs : la qualité du substrat de développement et le niveau de résistance 

ou de vulnérabilité de l’arbre hôte. Le substrat de développement des larves est constitué de 

liber (ou phloème) « frais » situé sous l’écorce, c’est-à-dire encore suffisamment humide pour 

permettre leur développement. Ce substrat est présent dans les arbres vivants ou récemment 

dépérissants, ainsi que dans le bois vert fraîchement coupé. Dans ces derniers, l’écorce 

protège le liber de la dessiccation pendant plusieurs semaines, de l’ordre de deux mois selon 

les conditions.  

La résistance des pins aux attaques de scolytes repose principalement sur un mécanisme de 

défense qui implique la résine constitutive qui s’écoule dès que l’insecte commence à forer 

une galerie et peut l’engluer. L’arbre peut également produire de la résine en réaction à 

l’attaque : cette résine néosynthétisée se concentre autour de la galerie creusée par l’insecte 

et peut être toxique pour les jeunes larves. Ces mécanismes de défense sont fortement réduits 

lorsque le fonctionnement physiologique de l’arbre a été altéré par le feu. 

Selon ces principes, le risque lié aux scolytes dans les peuplements de pins incendiés peut 

être résumé selon trois catégories : 

Les arbres complètement brûlés : leur liber est desséché et ne constitue plus un substrat 

favorable au développement d’une population viable de scolytes. Le risque de pullulation 

associé à ces arbres est donc très faible. Du point de vue du risque entomologique, leur récolte 

peut être différée, notamment si leur exploitation n’est pas justifiée par d’autres enjeux. En 

pratique, ce sont les arbres qu’on peut laisser en forêt ou à couper en dernier si on veut en 

récupérer le bois. 

Les arbres complètement « verts », épargnés par les flammes : leurs mécanismes de 

défense restent pleinement fonctionnels et leur résistance aux attaques est maximale. Ils ne 

sont susceptibles d’être colonisés qu’en situation de forte pullulation. En pratique, ce sont les 

arbres qu’on doit laisser en forêt sans les couper. 

Mais si ces arbres « verts » font l’objet d’une coupe (ex. constitution de coupures de 

combustible ou coupe au sein d’une parcelle partiellement brûlée), une attention particulière 

doit être portée aux grumes de ces arbres verts coupés et stockées en bord de route. Ces 

grumes constituent en effet un substrat particulièrement favorable lorsque leur durée de 

stockage dépasse celle d’une génération de scolytes. Des situations de ce type ont été 

observées après les coupes réalisées à la suite de l’incendie de La Teste-de-Buch en 2023. 

Il convient donc d’éviter de multiplier les coupes d’arbres encore vivants lorsque les bois ne 
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peuvent pas être évacués rapidement, en particulier pendant les périodes estivales favorables 

au développement des insectes.  

Les arbres fortement stressés par le feu mais dont le houppier n’est pas complètement 

carbonisé (houppier partiellement vert ou complètement roussi avec une présence de liber 

“frais” - partie interne de l’écorce) : ils présentent simultanément un substrat favorable au 

développement des scolytes et des capacités de défense réduites. Ils constituent donc la 

catégorie la plus vulnérable et celle qui mérite une attention prioritaire dans le diagnostic de 

viabilité et, lorsque leur exploitation est retenue, dans la programmation des coupes. En 

pratique, ce sont les arbres qu’il faudra couper avant l'été 2027 pour éviter le démarrage d’une 

épidémie de scolytes.  

INRAE a développé un modèle fondé sur les degrés-jours, permettant d’estimer, à partir des 

températures, la durée maximale de stockage compatible avec le risque de développement 

des scolytes. Compte tenu de leur intérêt opérationnel après incendie, l’enjeu est désormais 

de transférer ce modèle sous forme d'outil d’aide à la gestion vers les gestionnaires. Lorsque 

toutes les grumes ne peuvent être débardées et valorisées dans les délais appropriés, le 

recours à des aires de stockage sous aspersion d’eau permet de limiter leur colonisation.  

Le risque de bleuissement du bois est étroitement associé à cette dynamique. Certains 

champignons responsables du bleuissement sont associés aux scolytes et peuvent être 

transportés par ceux-ci dans des structures spécialisées, les mycangia. Ces champignons 

peuvent participer aux interactions entre l’insecte et son hôte et contribuer à l’épuisement des 

défenses de l’arbre. Ils provoquent principalement une dépréciation esthétique et 

commerciale du bois, sans altérer directement ses propriétés mécaniques.  

→Consigne de gestion. Le risque « scolytes » peut être limité par un diagnostic de viabilité 

des arbres, permettant de distinguer les arbres complètement brûlés, les arbres restés 

indemnes et les arbres encore vivants mais fortement stressés par le feu. Un tel diagnostic 

basé sur l’estimation de cellules vivantes du cambium a été développé par INRAE. La 

programmation des exploitations peut ensuite tenir compte de ce diagnostic, en donnant la 

priorité aux interventions répondant aux impératifs de sécurité dans les zones à enjeux, puis 

en organisant les coupes de manière à éviter une disponibilité massive et prolongée de bois 

verts favorables aux scolytes. Lorsque des arbres verts ou partiellement atteints doivent être 

exploités, leur évacuation rapide vers des sites de transformation ou des aires de stockage 

appropriées doit être privilégiée. Des solutions de stockage sous aspersion d’eau peuvent 

aussi être envisagées. L’objectif est ainsi moins de « nettoyer » rapidement les peuplements 

que de maîtriser, dans le temps et dans l’espace, la disponibilité des substrats favorables au 

développement des scolytes.  

 

Risque d’épidémie du nématode du pin 

A ces bioagresseurs s’ajoute le risque de propagation du nématode du pin (Bursaphelenchus 

xylophilus) dans les années à venir (1). Depuis novembre 2025, quatre détections sur arbres 

ont été réalisées dans le sud-ouest de la France (Seignosse, Angresse, Lescar, Orthevielle), 

ainsi que trois interceptions de Monochamus porteurs du nématode du pin (Saubion, forêt 

d’Orléans, Orthevielle), témoignant de la pression exercée par cet organisme réglementé (2). 

Bien que les zones actuellement incendiées ne semblent pas concernées à ce jour par cet 
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agent pathogène, les conséquences des feux pourraient néanmoins favoriser sa dispersion 

future. En effet, les femelles du principal insecte vecteur en France, Monochamus 

galloprovincialis, pondent préférentiellement leurs œufs dans le liber « encore frais » de pins 

affaiblis, dépérissants ou récemment morts. Ce liber constitue le substrat idéal de 

développement des larves de premiers stades (L1 et L2), tandis que les stades suivants (L3 

et L4) nécessitent un bois plus sec : leur développement suppose donc que l’arbre poursuive 

son dépérissement et se dessèche. La niche écologique « naturelle » de Monochamus 

correspond donc à des pins dépérissants mais pas encore morts : des arbres dépérissants 

suite à une infection par le nématode du pin ou d’autres agents pathogènes, des arbres 

cassés ou renversés par les tempêtes (les chercheurs d’INRAE ont observé un pic de 

captures dans leurs pièges dans les années qui ont suivi la tempête Klaus par exemple - 

Jactel, Comm. pers.) ou des arbres partiellement incendiés. Des travaux menés en Espagne 

ont par ailleurs montré que M. galloprovincialis détecte certains composés volatils 

caractéristiques du bois brûlé, suggérant que les signaux olfactifs associés aux incendies 

pourraient intervenir dans la localisation des arbres favorables à sa reproduction (3). Dans un 

massif dominé par les monocultures de Pin maritime, ces pratiques sylvicoles créent une 

disponibilité récurrente et abondante de substrats favorables issus des éclaircies, des coupes 

rases et de leurs rémanents, contribuant ainsi à élargir la disponibilité des habitats favorables 

pour ce longicorne indigène. 

Les immenses surfaces de bois brûlé et les nombreux arbres vivants mais fragilisés par les 

incendies constituent ainsi un habitat particulièrement favorable au développement de cet 

insecte, en lui offrant dès les prochains mois des conditions très favorables à sa reproduction. 

Les zones incendiées pourraient donc produire, dès l'année prochaine et pendant plusieurs 

années, d'importantes populations de vecteurs du nématode du pin. En présence de foyers 

encore non détectés ou d'introductions ultérieures du nématode du pin via les transports de 

bois, cette augmentation des populations de Monochamus est susceptible de favoriser la 

dispersion du nématode du pin à plus grande échelle.  

L’incendie ne crée donc pas de risque sanitaire “nématode” immédiat, mais il crée les 

conditions d’un risque différé en augmentant le potentiel de propagation de l’agent pathogène 

via une augmentation des tailles de populations de Monochamus. Ce risque pourrait être 

amplifié par trois facteurs : i/ les difficultés opérationnelles consécutives aux incendies, liées 

au transport de volumes exceptionnels de bois dépérissant ou mort, ii/ une forte sollicitation 

des moyens humains et matériels nécessaires aux coupes sanitaires, et iii/ une possible 

prolifération des scolytes. Ces trois facteurs sont susceptibles de compliquer les opérations 

de surveillance et de détection précoce.  

Il reste néanmoins peu probable que les Monochamus « positifs » (porteurs du nématode du 

pin) interceptés près du foyer du sud des Landes (Seignosse) volent jusqu’au Porge, 

Biscarrosse voire Luglon. En revanche, les mouvements de bois coupés sur l’ensemble du 

massif aquitain (sud des Landes pour la crise « nématode » et sud de la Gironde pour la crise 

« incendie ») pourraient induire un risque de transport passif des insectes vecteurs, accélérant 

la diffusion du nématode du pin.  

→ Consigne de gestion. Cette situation renforce la nécessité de maintenir, et même 

d'intensifier, les actions de surveillance et de détection précoce du nématode du pin dans le 

massif forestier, aussi bien dans les zones sinistrées que dans les secteurs périphériques. 
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Elle plaide également pour une bonne gestion des rémanents d'exploitation des parcelles 

incendiées, afin de prévenir une explosion démographique des Monochamus. De plus, les 

préconisations de gestion d’exploitation des bois des parcelles incendiées visant à prévenir 

les pullulations de scolytes sont également applicables à Monochamus, qui peut lui aussi 

bénéficier de l’abondance de bois récemment dépérissant ou mort après incendie.  
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Dégradation des sols 

Il convient de distinguer deux types d’impacts sur les sols : ceux directement liés au 

passage du feu et ceux qui résultent des opérations de gestion mises en œuvre après 

l’incendie. Les incendies peuvent notamment altérer durablement les propriétés physiques 

et chimiques des sols ainsi que leur fonctionnement biologique. Ils affectent notamment les 

communautés microbiennes, parmi lesquelles les champignons et les bactéries 

décomposeurs, les champignons mycorhiziens, ainsi que la faune du sol, dont les fonctions 

sont essentielles au recyclage des nutriments, au maintien de la fertilité des sols et à la 

régénération des peuplements (1). Les incendies peuvent également entraîner une perte de 

carbone organique du sol, notamment lorsque la combustion de la matière organique est 

importante. L’ensemble de ces perturbations peuvent à leur tour modifier la structure et les 

propriétés hydrologiques des sols, notamment leur capacité de rétention de l’eau, et 

accroître leur vulnérabilité à l’érosion. L’ampleur et la durée de ces effets dépendent 

toutefois fortement de la sévérité du feu. Un feu de surface, de faible intensité et de courte 

durée, aura généralement des conséquences plus limitées qu’un incendie intense et 

prolongé. Les feux affectant les tourbières constituent un cas particulièrement extrême : ces 

feux dits ‘zombies’ peuvent en effet se maintenir dans les couches organiques du sol 

pendant plusieurs mois après le passage du front de flammes, entraînant une combustion 

prolongée de la matière organique et des pertes importantes de carbone comme sur les 

pourtours du lac d’Hostens en 2022. À ces effets directs s’ajoutent ceux liés aux opérations 

d’exploitation et de gestion des bois sinistrés. Lorsque ces interventions sont réalisées dans 

des conditions défavorables, notamment sur des sols humides ou insuffisamment portants, 

le passage des engins peut provoquer une dégradation durable de leur structure, par 

tassement et création d’ornières notamment (2). Ces perturbations peuvent également 

modifier les propriétés physiques et hydrologiques des sols, perturber leur fonctionnement 

biologique et, dans certains cas, compromettre la régénération des peuplements. 

 

→Consigne de gestion. La récolte des bois brûlés doit être planifiée de manière à limiter 

les impacts sur les sols. Il convient d’intervenir lorsque les conditions de portance des 

engins sont favorables et de limiter le nombre de passages, de privilégier les 

https://www.inrae.fr/dossiers/nematode-du-pin-point-10-questions-reponses
https://agriculture.gouv.fr/sante-des-vegetaux-nematode-du-pin-renforcement-des-mesures-suite-a-de-nouvelles-detections-sur-le
https://agriculture.gouv.fr/sante-des-vegetaux-nematode-du-pin-renforcement-des-mesures-suite-a-de-nouvelles-detections-sur-le
https://doi.org/10.1016/j.jinsphys.2015.08.004
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cloisonnements d’exploitation et de conserver une partie des rémanents lorsque cela est 

compatible avec les objectifs sanitaires ou le niveau de risque résiduel d’incendie. Au cours 

des premières années suivant l'incendie, les dynamiques naturelles de recolonisation des 

communautés biologiques des sols et de la végétation devront être suivies afin d'évaluer la 

restauration des fonctions écologiques et d'adapter, si nécessaire, les pratiques de gestion. 
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Impacts sur la biodiversité 

Les feux de grande intensité et de grande superficie peuvent entraîner la destruction d’une 

part importante de la flore, de la faune et de leurs habitats. Le passage du feu n’est toutefois 

pas homogène au sein des zones concernées : des îlots non brûlés ou moins sévèrement 

touchés peuvent subsister, y compris lors d’incendies de forte intensité et constituer des 

refuges pour la biodiversité. Par ailleurs, certaines espèces végétales sont adaptées à la 

destruction totale de leur biomasse épigée et peuvent recoloniser rapidement les zones 

incendiées lorsque les conditions édaphiques sont satisfaisantes. Le feu peut néanmoins 

profondément modifier la structure des peuplements forestiers, notamment feuillus, et 

provoquer une ouverture durable du paysage, donnant lieu à des habitats de type garrigues 

ou lande à strates basses dans les premières successions de végétation (quelques années à 

quelques dizaines d’années post-feu). Également, dans le cadre de dynamiques naturelles, 

certaines essences peuvent alors être remplacées durablement (pour plusieurs centaines à 

milliers d’années) lorsque des incendies sévères se combinent à des conditions climatiques 

et édaphiques contraignantes pour la végétation (sol plus pauvre, plus percolant, climat plus 

sec). Du strict point de vue de la diversité spécifique, le feu peut entraîner à court et moyen 

terme une augmentation de la biodiversité, particulièrement dans la strate herbacée, et 

imprimer plus durablement une plus grande diversité d’espèces dans les strates arbustives. 

Le passage du feu peut ainsi contribuer à créer une mosaïque paysagère, renforcée par des 

dynamiques de recolonisation différentes selon les conditions du milieu et les capacités de 

régénération des espèces. Cette hétérogénéité du paysage peut, en retour, contribuer à 

rompre la continuité des combustibles et ainsi limiter les conditions favorables à la propagation 

ultérieure d’un feu de même nature. La fragmentation des populations consécutive aux 

incendies constitue une autre perturbation durable des communautés animales, végétales et 

microbiennes. 

→ Consignes de gestion : Favoriser une gestion forestière intégrant davantage les enjeux 

de biodiversité suppose d’identifier des modalités de reconnaissance adaptées des actions 

mises en œuvre par les propriétaires et les gestionnaires : maintien ou plantation d’essences 

feuillues, depuis le mélange à l’échelle de la parcelle jusqu’à la mosaïque paysagère ; 

maintien ou création d’éléments du paysage non directement productifs, tels que les haies de 

feuillus ; conservation d’éléments favorables à la biodiversité ; ou encore préservation et 

restauration d’habitats tels que les zones humides. Cette approche est particulièrement 

pertinente dans le massif des Landes de Gascogne, dont la vocation productive doit être 

préservée, tout en recherchant une meilleure articulation entre production de bois et autres 

https://doi.org/10.1038/s41579-023-00876-4
https://hal.science/hal-04244666/file/CRREF_synthese-de-lexpertise_WEB2.pdf
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fonctions écologiques du territoire. Réduire fortement la production locale ne ferait en effet 

que déplacer une partie de notre empreinte environnementale vers les régions du monde dont 

nous importerions davantage de bois. La préservation, voire la restauration, de la diversité 

des habitats, notamment des zones humides, doit ainsi être pensée non pas en opposition à 

la fonction de production, mais comme l’une des composantes de la gestion durable et de la 

résilience du massif.  

 

Pour en savoir plus : Concertation "Filière Société" portée par FIBOIS LANDES DE 

GASCOGNE et la SEPANSO https://www.grainedeforet.fr/post/fibois-landes-de-gascogne  

3. Conséquences sociales et économiques 

Conséquences sociales 

Les conséquences sociales des incendies varient selon les catégories d’acteurs impactées. 

Pour les propriétaires forestiers, qui ont parfois perdu la totalité de leur patrimoine forestier, 

les conséquences sont majeures. Les trois incendies de 2026 (43 700 hectares détruits suite 

aux départs de feu sur les communes de Saumos, Biscarrosse et Luglon) s’inscrivent souvent 

dans une série d’aléas (feu du Porge de 1989, de Salaunes en 1990, tempête de 1999, feu 

de Lacanau en 2012) dont ils ont parfois réchappée ou qu’ils ont au contraire cumulé selon la 

localisation de leur parcelles et l’importance de leur patrimoine. Là où la tempête Klaus en 

2009 aurait pu constituer un point de bascule, peu de cession significative de foncier ont été 

observée de la part des propriétaires forestiers. Ils ont par ailleurs toujours reboisé, 

moyennant quelques adaptations sylvicoles (1, 2) souvent peu transformatrices (recours à la 

plantation plutôt qu’à la régénération naturelle, raccourcissement des révolutions, arrachage 

des souches, maintien de quelques lisières feuillues et d'îlot de vieillissement).  

La multiplication et le passage probable d’un état de crise ponctuelle à un état de catastrophes 

quasi continues (risques multiples) et de forte intensité peut conduire à considérer des 

stratégies très différentes : 1) une intensification des modes de production sur des laps de 

temps plus court (fort investissement à la plantation et accélération du cycle de production 

avec des révolutions à 25-35 ans (à ce titre INRAE avait mis en place en 2012 une plateforme 

de sylviculture -XYLOSYLVE- visant à tester des itinéraires intensifs. Elle a été fortement 

impactée par l’incendie de 2026 mais elle fournit déjà des pistes de réflexions), 2) une 

extensification des modèles productifs (avec une place accrue des feuillus en lisières et dans 

les ripisylves, voire en essences d'accompagnement au sein des peuplements, maintien d’un 

couvert continu ou semi-continu de pin maritime avec régénération naturelle, maintien d’une 

proportion variable de pin maritime avec des âges d'exploitabilité supérieure à 45-50 ans, etc., 

3) des formes intermédiaires mêlant les deux types d’itinéraires précédents. Le choix de ces 

itinéraires relèvera à la fois de décision individuelle (objectif du propriétaire, niveau de 

connaissance, capacité d’investissement (autofinancement ou subventions), appartenance à 

des réseaux d’information technique,) et structurelle (orientation des politiques de 

reboisement, stratégie des organisations professionnelles, structuration et orientation du 

conseil par les opérateurs professionnels). 

Pour les acteurs non forestiers et notamment les résidents permanents, l’impact des 

catastrophes a été peu étudié. Les premières réactions des élus des collectivités territoriales 

https://www.grainedeforet.fr/post/fibois-landes-de-gascogne
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et des collectifs d’habitants montrent néanmoins de fortes attentes sur la gestion de crise, sur 

la place de la forêt dans le territoire et sur la sécurisation à plus long terme des zones habitées 

et forestières au-delà des seules interfaces forêt/zones urbanisées. Nous manquons 

actuellement de travaux sur l'impact économique direct mais aussi indirect (pertes 

d'exploitation, chômage technique etc.). 

Des travaux réalisés dans des contextes de dépérissement forestier sévère (3) montrent 

néanmoins une segmentation des perceptions, allant de résidents très alarmistes sur les 

changements induits par le réchauffement climatiques et d’autres qui le sont moins. Les 

résidents les plus inquiets des conséquences du réchauffement climatique craignent que 

l’augmentation de la fréquence de ces événements ne transforme durablement leur cadre de 

vie, la qualité des paysages et la biodiversité associée aux forêts. Pour d’autres, la forêt 

parviendra à s'adapter à ces nouvelles conditions moyennant des changements d’espèces 

par exemple ou de sylviculture. Au cours des enquêtes menées par INRAE dans le massif 

landais, il a aussi pu être observé un changement de paradigme dans les façons de considérer 

la forêt, notamment depuis la tempête de 2009, et plus encore depuis 2022. Celle-ci apparaît 

à la fois menacée (par des formes d’intensification de la production ou des changements 

d'usage comme l'installation de panneaux photovoltaïque ou la création d'infrastructure 

comme la LGV) mais aussi plus menaçante au vu de la multiplication des aléas susceptibles 

d’impacter les populations riveraines (incendies de 2022, risques d'inondation hivernale, 

dégâts sur les infrastructures électriques et de communication, etc.). L’écologisation des 

représentations associées à la forêt, l’impact des aléas naturels sur la qualité de vie et les 

interrogations liées aux orientations des politiques publiques forestières peuvent amener à 

terme à des changements de regards significatifs sur la place de la forêt dans le territoire, ses 

bénéfices en termes de cadre de vie mais aussi ses menaces pour les biens et les personnes. 

Cela peut se traduire notamment par des attentes et aspirations de certains collectifs 

d'habitants à une écoute plus attentive et une participation plus forte de leur part aux destinées 

forestières de ces territoires (notamment dans le cas de la révision de la charte des deux 

Parcs Naturels Régionaux du massif des Landes de Gascogne). Les aléas subis par la forêt 

pourraient en effet cristalliser certaines de ces interrogations, le crédit dont bénéficiait la filière 

n’étant plus forcément aussi net dans beaucoup d’autres régions françaises dont le massif 

landais (4). 

Pour les acteurs du tourisme, l’impact des catastrophes est surtout visible et très fort à court 

terme (0-5 ans). Dans le cas des communes littorales impactées (Le Porge, Lège-Cap-Ferret, 

Lacanau) qui disposaient d’une forte capacité d’accueil via leur plan plage, l’activité touristique 

(niveau de fréquentation, location de résidence) peut d’être fortement impactée tant que les 

infrastructures d’accès aux plages océanes n’auront pas été rétablies. Il est toutefois très 

probable qu’une partie de la fréquentation se reporte pendant quelques années sur les sites 

touristiques voisins (Nord Médoc, bassin d’Arcachon). De manière plus générale, des travaux 

sur l’attractivité du littoral landais montrent que même en cas de danger avéré (érosion littorale 

par exemple), l’attractivité résidentielle et touristique de ces territoires demeure (5). 

Conséquences sur l’économie forêt-bois locale  

Sur la base d’un scénario de reconduction du modèle forestier traditionnel, l’économie forêt-

bois assise sur la valorisation du pin maritime dans le massif des Landes de Gascogne ne 

semble globalement pas menacée à court terme par les crises qui impliquent le 
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renouvellement rapide d’une portion significative de la surface productive. En effet, 

l’expérience, depuis la tempête Klaus de 1999, montre que l’ensemble de la filière est en 

capacité logistique et technico-économique d’augmenter et de canaliser ses activités de 

mobilisation de bois, de transformation de bois et de plantation forestière au service de la 

reconstitution des zones sinistrées. Généralement, on ne constate pas de baisse d’activité 

suite à ces crises dans les domaines de la sylviculture et de la transformation du bois. Cette 

réactivité du tissu économique est une particularité du territoire des Landes de Gascogne, elle 

permet généralement dans un délai relativement court de valoriser les bois de crise et de 

reconstituer un couvert forestier. Dans l’éventualité où le modèle forestier serait remis en 

question et réorienté vers une autre configuration technico-économique, il est difficile 

d’anticiper les capacités d’adaptation des différents acteurs économiques et de la filière, en 

tant que système interdépendant, dans son ensemble.  

Nous disposons de peu d’études scientifiques consacrées spécifiquement à la dynamique 

économique de la filière bois dans les Landes de Gascogne (6) et l’interprétation qui suit 

mériterait d’être approfondie. Elle s’appuie toutefois sur une série de faits documentés, et non 

de simples conjectures. Depuis 1999, les crises forestières se sont accompagnées de 

volumes exceptionnellement importants de biomasse mis sur le marché et d’interventions 

publiques répétées en soutien à la filière. Les plans d’aide au renouvellement forestier se sont 

succédé et ont assuré une part importante du financement des investissements de 

reconstitution. Des soutiens ont également été mobilisés pour la mécanisation, le transport ou 

encore le stockage des bois. À partir de ces faits, nous pouvons formuler l’hypothèse d’une 

économie forêt-bois des Landes de Gascogne en partie façonnée par la succession des crises 

forestières et par les réponses publiques qui leur ont été apportées.  

Cette “économie de crise” n’a cependant pas les mêmes effets sur l’ensemble des acteurs de 

la filière forêt-bois. Elle a favorisé le développement d’opérateurs sylvicoles capables de 

répondre à des périodes de très forte activité, dont certains ont acquis une place structurante 

dans l’économie forêt-bois. Les industries de la trituration ont, quant à elles, bénéficié lors de 

ces épisodes d’une biomasse abondante et à bas prix, contribuant au maintien sur le territoire 

d’unités de transformation à forte intensité capitalistique. À l’inverse, cette configuration 

apparaît moins favorable aux industriels du sciage, confrontés notamment à des difficultés 

d’approvisionnement en bois d’œuvre de qualité dans les périodes de crise. La diminution de 

60 % de la production de sciage de pin maritime depuis la fin des années 1990 constitue à 

cet égard un constat, même si elle ne saurait être attribuée aux seules crises forestières sans 

analyse spécifique. Enfin, les conséquences économiques pour les propriétaires forestiers 

mériteraient également d’être mieux documentées : si aucune défection massive n’a jusqu’ici 

été observée à l’échelle du massif et si le renouvellement bénéficie généralement de soutiens 

publics, les crises peuvent entraîner une dépréciation des bois et une perte de valeur du 

capital forestier investi.  

En dehors des effets économiques directs sur l’économie forêt-bois, il est nécessaire aussi 

d’envisager les conditions dans lesquelles ces incendies viennent recomposer la place de la 

filière forêt-bois dans l’économie du territoire. Jusqu’à présent son importance majeure à 

l’échelle régionale et même nationale n’a jamais été remise en cause. Toutefois, on peut se 

demander dans quelle mesure l’impact très important de ces incendies à court terme sur 

l’économie locale, et à plus long terme sur l’attractivité du territoire et sur les coûts associés à 

sa sécurisation, ne vont pas faire évoluer la manière dont la société envisage ou non son 

caractère prioritaire. Pour avoir une vision globale de l’impact économique de cette crise il est 
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donc aussi nécessaire de réintégrer cette économie forêt-bois dans son contexte territorial, 

tout en n’omettant pas de s’interroger et d’évaluer l’opportunité des modèles économiques 

alternatifs qui pourraient être envisagés pour garantir la gestion, l’entretien et la mise en 

sécurité d’environ la moitié du territoire des Landes de Gascogne. 
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Conclusions 
 

1. Cet événement n’est ni une anomalie ni un accident isolé. Il n’était ni imprévisible ni 

impensable. Il constitue la manifestation brutale d’une évolution du dérèglement 

climatique, anticipée et documentée de longue date par les scientifiques, qui modifie 

durablement les conditions de croissance, de survie et de renouvellement des forêts.  

2. Dans ce nouveau contexte, il ne s’agit plus seulement de promouvoir une gestion 

durable des forêts dans un environnement qui, jusqu’à récemment, était caractérisé 

par une relative stabilité. Depuis l’an 2000, nous sommes entrés de plein fouet dans 

une dynamique incertaine, qui nécessite d’accompagner des transformations 

profondes des socio-écosystèmes forestiers, non seulement dans leur composition et 

leur structure, mais aussi dans leurs modes de gouvernance et dans les relations entre 

les différents acteurs qui les façonnent et les valorisent. Cette transformation doit par 

ailleurs s’opérer dans un contexte marqué par des situations de crise de plus en plus 

fréquentes et intenses.  

3. Les incendies dans les Landes de Gascogne, par leur manifestation particulièrement 

brutale, constituent l’une des expressions les plus visibles d’une transformation des 

forêts qui, pour l’heure, s’impose largement à nous. Cette transformation touche 

l’ensemble de l’Europe et se manifeste également, de manière moins spectaculaire 

mais tout aussi préoccupante, par une forte augmentation des dépérissements, les 

difficultés de régénération et un ralentissement de la croissance des arbres. L’enjeu 

est désormais de ne pas subir cette transformation, mais de construire collectivement 

les conditions permettant d’orienter les trajectoires futures des forêts et des territoires.  

4. L’adaptation des forêts au changement climatique conduit à réinterroger plus 

largement leur place dans les territoires : les objectifs qui leur sont assignés, les 

modalités de gestion et de renouvellement, l’organisation des acteurs de la filière forêt-

bois, mais aussi les formes de coexistence entre les sociétés humaines et les espaces 

forestiers.  

5. La recherche a aujourd’hui largement documenté les mécanismes écologiques et 

certains déterminants sociaux et territoriaux qui contribuent à cette situation de crise. 

Elle a également identifié un certain nombre de leviers d’adaptation. En revanche, la 

recherche n’a pas vocation à définir une trajectoire unique d’adaptation des forêts. 

Dans un contexte climatique en évolution rapide et face à la diversité des territoires, 

des objectifs et des contraintes, elle a pour rôle de produire les connaissances 

permettant d’explorer différentes trajectoires, d’en évaluer les effets et d’identifier leurs 

conditions de réussite et leurs limites afin d’éclairer les choix.  

6. Cette incertitude ne doit pas conduire à l’inaction, mais invite au contraire à changer 

de méthode. Les scientifiques encouragent les acteurs publics et privés à adopter une 

démarche réflexive, anticipatrice et progressive dans leur stratégie de gestion de crise 

puis de transformation de ce socio-écosystème.  

7. Il s’agit de combiner l’expérimentation, le suivi et l’évaluation des options de gestion 

avec des approches prospectives intégrant différents scénarios climatiques et les 

réponses possibles des essences et des écosystèmes forestiers. L’objectif n’est donc 

pas de « tester » à l’échelle du massif une trajectoire dont il suffirait ensuite d’observer 

les résultats, mais de privilégier des stratégies robustes face à plusieurs futurs 

possibles, évitant autant que possible les choix irréversibles et préservant des 

possibilités de bifurcation ou de redirection à mesure que les conditions 
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environnementales et les connaissances évoluent. À l’échelle de la parcelle comme 

du territoire, diversification, flexibilité et maintien de marges de manœuvre deviennent 

ainsi des principes essentiels des stratégies sylvicoles et d’aménagement, dès lors 

qu’elles permettent de concilier les différentes fonctions écologiques, sociales et 

productives attendues de la forêt.  

8. Dans le contexte de la gestion post-incendie de 2026 en Gironde, cette démarche 

invite notamment à ne pas considérer la récolte des bois brûlés puis le reboisement 

comme une opération automatique de reconstruction à l’identique. Avant toute 

décision de renouvellement, il apparaît nécessaire de réexaminer les objectifs 

assignés aux espaces incendiés, les conditions écologiques et climatiques auxquelles 

ils seront soumis, ainsi que les différentes trajectoires possibles — et souhaitables — 

de restauration et d’évolution des écosystèmes forestiers et de l’aménagement des 

territoires concernés. 

9. Les territoires incendiés peuvent ainsi devenir, malgré la gravité des pertes subies, 

des espaces privilégiés d’observation et d’expérimentation. La recherche se tient à la 

disposition des acteurs publics et privés pour accompagner cette démarche, observer 

et analyser les trajectoires qui seront engagées et contribuer à construire, avec les 

gestionnaires et les autres acteurs de ce territoire, les connaissances nécessaires à 

l’adaptation des forêts et des territoires. 

 

Ces conclusions appellent à un véritable « choc d’expérimentation » mobilisant la Recherche 

et les parties prenantes dans leur diversité, pour explorer et évaluer différentes trajectoires 

d’adaptation des forêts dans les Landes de Gascogne, aussi bien in situ que in silico.  
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